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  En l’absence du Président, M. Alimov 
(Tadjikistan), Vice-Président, assume la 
présidence. 

 
 

La séance est ouverte à 21 h 5. 
 
 

Point 47 de l’ordre du jour (suite) 
 

Suite à donner aux textes issus de la vingt-sixième 
session extraordinaire : mise en oeuvre de la 
Déclaration d’engagement sur le virus de 
l’immunodéficience humaine et le syndrome 
d’immunodéficience acquise (VIH/sida) 

 

Séances plénières de haut niveau consacrées à la 
suite à donner aux textes issus de la vingt-sixième 
session extraordinaire et à l’application de la 
Déclaration d’engagement sur le VIH/sida 

 

Rapport du Secrétaire général (A/58/184) 
 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne à présent la parole à S. E. M. Joseph Borg, 
Ministre des affaires étrangères de Malte. 

 M. Borg (Malte) (parle en anglais) : Ma 
délégation souscrit à la déclaration prononcée par 
l’Italie au nom de l’Union européenne et des pays 
candidats. 

 Bien que le nombre de cas de VIH/sida à Malte 
demeure comparativement faible, nous reconnaissons 
l’effet potentiellement destructeur que peut avoir cette 
maladie et acceptons qu’elle ne laisse, par conséquent, 

aucune place à la complaisance. Nous réaffirmons 
l’engagement de Malte de lutter contre cette pandémie, 
ainsi que notre détermination de continuer de nous 
attaquer à tous les aspects du problème du VIH/sida. 
Débattre de cette question au niveau national n’est pas 
suffisant. Nos responsabilités, en tant que représentants 
de nos concitoyens, nous obligent à porter le débat plus 
loin. Nous avons tous une obligation morale, envers les 
citoyens que nous représentons, de nous attaquer à ce 
défi de manière concrète et concertée, et ce à l’échelle 
mondiale. 

 Le combat doit être mené sur deux fronts, à 
savoir l’endiguement et la prévention. Certes, ce n’est 
pas chose facile, mais l’expérience des pays qui ont vu 
leurs efforts couronnés de succès devrait servir 
d’exemple à suivre pour nous tous. Malte a suivi de 
près les changements et les progrès intervenus dans ce 
domaine ces dernières années, depuis les premiers 
temps, malheureux, où tout ce que nous pouvions offrir 
aux patients était le traitement des maladies 
opportunistes et des soins palliatifs, jusqu’à une date 
très récente avec la mise à disposition des médicaments 
antirétroviraux. Cette évolution a totalement modifié 
les perspectives et la qualité de vie de nos patients et 
de toutes les personnes concernées. 

 Malte estime qu’un système de santé accessible et 
bien organisé est l’élément clef de toute stratégie 
d’endiguement efficace. Le service des maladies 
infectieuses de notre hôpital public offre un service 
centralisé pour toute l’île. Les traitements 
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antirétroviraux gratuits ne peuvent être prescrits que 
par ce service, qui travaille aussi en liaison très étroite 
avec un laboratoire central où des tests de dépistage du 
VIH sont effectués de manière anonyme. Cela permet 
de collecter plus exactement les données et de mener 
les études épidémiologiques qui sont fondamentales 
pour développer une réponse ciblée et répartir de 
manière appropriée les ressources limitées dont nous 
disposons. 

 La réaction de Malte à l’épidémie a été globale et 
intègre la prévention, le conseil et le dépistage fournis 
à titre confidentiel et sans aucune contrainte, les soins, 
l’appui et le traitement. Ce service pluridisciplinaire 
est fourni par différents départements du service 
national de santé, qui travaillent en coopération étroite 
avec les travailleurs sociaux et les organisations non 
gouvernementales concernées. 

 En fait, la prévention de l’infection demeure le 
point fort de la réponse de Malte et passe par la 
diffusion de l’information, le contrôle de tous les dons 
et de tous les donneurs de sang, l’adoption de mesures 
de précaution universelles dans le système de santé, 
des campagnes de sensibilisation et des programmes 
éducatifs et autres ciblés, tel que la distribution de 
seringues gratuites par les dispensaires. En outre, les 
personnes vivant avec le VIH/sida à Malte bénéficient 
d’un accès privilégié et gratuit aux soins de santé, y 
compris les médicaments, l’information, le conseil et 
l’appui, qui ont tous contribué à améliorer leur qualité 
de vie. La confidentialité est une priorité à tous les 
échelons du système et revêt la plus haute importance 
dans une petite communauté comme Malte. 

 Il est reconnu depuis longtemps que la lutte 
contre le VIH/sida doit inclure toutes les maladies 
sexuellement transmissibles. Le dépistage du VIH est 
activement encouragé pour tous les patients qui 
fréquentent la clinique ambulatoire récemment créée 
pour le dépistage et le traitement des maladies 
sexuellement transmissibles. L’excellent taux de 
visiteurs, qui atteint 70 % du pallier ciblé, est bien 
supérieur au minimum recommandé. 

 Malte s’emploie activement à l’élaboration de sa 
première politique nationale en matière de santé 
sexuelle. Les éléments clefs de cette politique sont des 
propositions visant à examiner l’éducation sexuelle 
dans les écoles et à contrôler les principales infections 
sexuellement transmissibles, notamment le VIH. Cette 
politique met également en exergue la nécessité d’une 

législation spécifique pour régler des problèmes tels 
que la discrimination dans l’emploi et en matière de 
droits de l’homme fondamentaux. 

 Le problème du VIH/sida est relativement 
circonscrit sur notre île, mais ce n’en est pas moins une 
réalité effroyable pour ceux qui vivent avec ce virus 
jour et nuit. 

 Pour terminer, je voudrais insister sur un point 
important déjà mentionné par nos pays dans la 
Déclaration d’engagement exprimée à la vingt-sixième 
session extraordinaire de l’Assemblée générale lorsque 
nous avons affirmé le rôle fondamental de la famille en 
matière de prévention, de soins, d’appui et de 
traitement des personnes touchées par cette tragédie 
humaine. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne maintenant la parole à S. E. Mme Geneviève 
Sindabizera, Ministre chargée de la lutte contre le 
VIH/sida de la République du Burundi. 

 Mme Sindabizera (Burundi) : Apparue au début 
des années 80, la pandémie du VIH/sida est 
aujourd’hui devenue non seulement un problème de 
santé publique, mais également un défi majeur à tout 
développement humain durable. Les acquis de 
l’humanité en termes de développement social et 
économique sont sérieusement remis en question par ce 
fléau. Cette situation est particulièrement préoccupante 
dans les pays aux économies fragiles, en particulier les 
pays africains. 

 En l’espace de 20 ans, les institutions spécialisées 
ont fait état d’un chiffre alarmant en rapport avec les 
personnes infectées. Il conviendrait ici de souligner 
que la majorité des personnes touchées se trouvent en 
Afrique subsaharienne. Le monde doit manifester plus 
de solidarité car l’Afrique est véritablement en train de 
sombrer. 

 Pour faire face à cette crise mondiale sans 
précédent, l’Assemblée générale des Nations Unies a 
défini, en 2001, un plan d’action mondial de lutte 
contre le VIH/sida, assorti d’une Déclaration 
d’engagement visant à promouvoir l’implication au 
plus haut niveau dans la lutte contre le VIH/sida. 
Aujourd’hui, deux ans après cette Déclaration, c’est 
l’heure du bilan. 

 En ce qui concerne mon pays, le Burundi, il faut 
d’abord souligner que le taux d’infection par le 
VIH/sida a atteint un niveau très alarmant. Ainsi, selon 



 

0352772f.doc 3 
 

 A/58/PV.6

la dernière enquête nationale sur la séroprévalence, qui 
remonte à décembre 2002, le taux d’infection est 
respectivement de 9,4 % en zone urbaine, 10,5 % en 
zone semi-urbaine et 2,5 % en zone rurale. 

 Les effets combinés de la guerre qui sévit dans 
mon pays depuis pratiquement 10 ans, la paupérisation 
accélérée, la faiblesse des actions dans la lutte contre le 
VIH/sida ainsi que le faible niveau de formation et 
d’informations contribuent à cette propagation rapide 
de l’épidémie. Face à l’ampleur de cette pandémie, le 
Gouvernement burundais a élaboré un plan d’action 
national de lutte contre le sida couvrant la période 
2002-2006. Ce plan est aujourd’hui dans sa phase 
d’exécution. 

 Dans un premier temps, le Gouvernement 
burundais a d’abord donné une grande priorité à la 
mise en place d’un cadre institutionnel. C’est dans 
cette optique qu’il a instauré le Conseil national, les 
unités sectorielles, les comités provinciaux, les comités 
communaux ainsi que les comités locaux de lutte 
contre le sida. Cette démarche a été adoptée pour 
impliquer toutes les couches de la population, du 
sommet à la base. 

 Afin de marquer l’engagement du Gouvernement 
au plus haut sommet dans cette lutte que nous ne 
pouvons nous permettre de perdre, le Conseil national 
de lutte contre le sida est présidé par le chef de l’État 
lui-même. En même temps, un Ministère à la 
présidence chargé de la lutte contre le sida a été créé. 

 Aujourd’hui, grâce à la ténacité du 
Gouvernement et à l’appui de nos partenaires, la quasi-
totalité de ces structures sont opérationnelles. Il sied 
également de signaler l’implication résolue des 
associations de la société civile, des organisations non 
gouvernementales aussi bien nationales 
qu’internationales, des confessions religieuses et des 
organisations des personnes vivant avec le VIH/sida 
dans la lutte contre ce fléau. 

 Il va sans dire que la mise en place optimale de 
notre plan d’action nécessite des ressources 
financières, dont une partie reste encore à chercher, 
soit 140 millions de dollars sur un budget estimé à 
230 millions. Je voudrais saisir cette opportunité pour 
remercier ici ceux qui ont déjà concrétisé leurs 
promesses. Je voudrais tout spécialement citer la 
Banque mondiale, le Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), le Fonds mondial 
de lutte contre le sida, la malaria et la tuberculose. Je 

voudrais également solliciter ceux qui ne se sont pas 
encore manifestés à le faire rapidement, car demain 
risque d’être trop tard. 

 Il est hautement regrettable aujourd’hui que dans 
la plupart des pays pauvres, comme le Burundi, nous 
ne soyons pas capables d’empêcher la transmission du 
virus de la mère à l’enfant, alors que le traitement 
approprié existe et est très efficace. De même, il est 
frustrant de voir que des médicaments pour réduire les 
charges virales existent mais que, du fait du niveau 
faible des revenus de nos populations, nous soyons 
ainsi privés des progrès de la médecine. 

 Le problème de la prise en charge des malades 
constitue un handicap majeur au dépistage volontaire. 
Pour sortir de l’impasse et pour sauvegarder notre 
humanité, il est plus que temps de conjuguer nos 
efforts de façon plus concrète en vue d’enrayer ce fléau 
et pour pouvoir léguer à notre jeunesse un monde plein 
d’espoirs. 

 Et soyons-en convaincus, la réussite de cette 
noble mission dépendra d’une solidarité agissante entre 
nations qui devrait être notre cheval de bataille. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne maintenant la parole à S. E. M. Michael Vit, 
Ministre adjoint de la santé de la République tchèque. 

 M. Vit (République tchèque) (parle en anglais) : 
La République tchèque s’associe pleinement à la 
déclaration prononcée précédemment par l’Italie au 
nom de l’Union européenne. Je voudrais cependant 
ajouter quelques mots sur la situation particulière de 
mon pays, la République tchèque. 

 Je dois admettre que la République tchèque est un 
pays particulièrement chanceux en ce qui concerne 
l’épidémie du VIH/sida. Au 31 juillet 2003, on n’avait 
diagnostiqué que 633 cas d’infection par le VIH/sida 
sur 10,3 millions d’habitants, ce qui donne un taux de 
prévalence cumulative du VIH de 61,6 pour un million. 
À ce jour, il y a eu exactement 100 décès sur les 
168 cas de sida dans notre pays. Pour de multiples 
raisons, la République tchèque fait partie des pays les 
moins touchés par ce fléau épidémiologique au niveau 
tant européen que mondial. 

 Notre pays a beaucoup apprécié tout le processus 
onusien qui a mené à l’adoption de la Déclaration 
d’engagement à la session extraordinaire de 
l’Assemblée générale des Nations Unies en juin 2001. 
La République tchèque a appuyé pleinement les efforts 
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déployés par le Programme commun des Nations Unies 
sur le VIH/sida (ONUSIDA) pour assurer une direction 
efficace et la coordination des initiatives mondiales de 
lutte contre le VIH/sida, réaliser les objectifs convenus 
en matière de prévention du VIH/sida, mobiliser les 
ressources financières nécessaires et réaliser d’autres 
objectifs importants. La Déclaration d’engagement 
ayant fixé des objectifs, nous devons déployer tous les 
efforts nécessaires pour les réaliser et pour suivre les 
progrès accomplis pendant les périodes mentionnées 
par la Déclaration elle-même. 

 Je voudrais citer un certain nombre de données 
qui proviennent de neuf indicateurs nationaux qui 
suivent l’évolution du programme national sur le sida 
et les comportements à l’égard du VIH. 

Premièrement, nos données montrent que, dans 93 % 
des établissements d’enseignement secondaire du 
premier cycle, les professeurs ont été formés à 
dispenser une éducation reposant sur l’autonomie 
fonctionnelle et ont enseigné cette matière durant 
l’année scolaire précédente. Nous considérons que tous 
les jeunes sont en droit de recevoir des informations 
exactes sur la manière de se protéger et de réduire les 
comportements à risque. 

 Deuxièmement, près de la totalité des personnes 
qui se rendent dans les centres régionaux spécialisés 
dans les maladies sexuellement transmissibles (MST) 
bénéficient de conseils, de diagnostics et de traitements 
appropriés, y compris sur le VIH. Ces centres 
proposent à tous les patients atteints d’une MST de 
faire un test de dépistage du VIH. 

 Troisièmement, nous avons entrepris cette année 
de recueillir des informations à jour sur les 
comportements caractéristiques des 15-24 ans et des 
toxicomanes par voie intraveineuse. Nous devrions 
avoir analysé et interprété ces données d’ici à la fin de 
l’année. 

 Concernant l’impact général du VIH, on a 
diagnostiqué, depuis 1985, trois cas de transmission 
verticale sur 30 enfants nés de mère séropositive, 
résultat qui a pu être obtenu grâce à l’accès universel à 
une prophylaxie antirétrovirale, dispensée gratuitement 
à toutes les femmes enceintes séropositives. 

 Le Gouvernement tchèque, le Ministère tchèque 
de la santé et le Programme national sur le SIDA 
réaffirment qu’il est de leur devoir d’endiguer 
l’épidémie du VIH/sida dans le pays et d’en alléger 

l’impact sur la société. J’ai exposé à l’instant certaines 
des mesures adoptées à cette fin et actuellement mises 
en oeuvre. 

 J’ai également l’honneur d’annoncer que mon 
pays est prêt à poursuivre ces efforts et à prendre de 
nouvelles initiatives prévues dans la Déclaration 
d’engagement sur le VIH/sida, afin d’éradiquer 
l’épidémie. Nous sommes résolus à mieux superviser et 
évaluer nos résultats et sommes disposés à adapter nos 
actions en fonction des conclusions du Système 
d’information sur l’action menée au niveau des pays du 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA). 

 Pour terminer, qu’il me soit permis de remercier 
l’ONU d’avoir organisé la présente séance plénière de 
haut niveau consacrée à la suite à donner aux textes 
issus de la vingt-sixième session extraordinaire et à 
l’application de la Déclaration d’engagement sur le 
VIH/sida. J’en apprécie tout particulièrement le 
caractère interactif. J’espère qu’elle nous inspirera et 
nous galvanisera dans notre combat mondial contre 
cette pandémie. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Gao Qiang, Ministre adjoint 
de la santé de la République populaire de Chine. 

 M. Qiang (Chine) (parle en chinois) : Le 
Président de la République populaire de Chine, 
S. E. M. Hu Jintao, m’a confié le soin d’assister à cette 
séance de haut niveau sur le VIH/sida et de faire une 
déclaration. 

 Le VIH/sida est l’ennemi commun de l’humanité 
tout entière. Il nous appartient à tous de le maîtriser et 
de le prévenir. La session extraordinaire de 
l’Assemblée générale consacrée au VIH/sida, qui s’est 
tenue voici deux ans, a largement contribué à capter 
l’attention mondiale sur la question du VIH/sida et à 
rendre plus efficaces les mesures visant à prévenir et à 
neutraliser la maladie. 

 La tenue de la présente séance plénière de haut 
niveau est une nouvelle preuve de l’intérêt que l’ONU 
attache à la question du VIH/sida. Le Gouvernement 
chinois apprécie grandement l’action de l’ONU et, bien 
résolu à s’acquitter de ses responsabilités dans ce 
domaine, il est activement engagé dans la lutte 
mondiale contre le VIH/sida. 

 Le Gouvernement chinois attache une grande 
importance à la prévention et au traitement du 
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VIH/sida. Le Président chinois Hu Jintao a déclaré un 
jour explicitement : « La prévention, les soins et le 
traitement du VIH/sida sont fondamentaux pour la 
qualité de vie et la prospérité de la nation chinoise ... 
Nous devons inciter la société tout entière à s’y 
intéresser ». M. Wen Jiabao, Premier Ministre du 
Conseil d’État, a lui aussi donné des instructions pour 
faire face au VIH/sida. 

 À partir des expériences et des enseignements 
acquis au cours des dix dernières années, nous avons 
défini le principe de la prévention, des soins et du 
traitement du VIH/sida – en mettant l’accent sur la 
prévention – et dressé des plans stratégiques portant 
sur à moyen et à long terme. 

 Le Gouvernement chinois a dépensé 6,8 milliards 
de yuan pour mettre en place et perfectionner les 
mécanismes de prévention et de contrôle de la maladie 
dans les provinces. Il a également consacré 
2,25 milliards de yuan à la modernisation des centres 
de transfusion. Chaque année, plus de 200 millions de 
yuan sont alloués à un fonds spécial destiné à la 
prévention, aux soins et au traitement du VIH/sida. 

 Des programmes de santé, couvrant tous les 
aspects de la prévention et du traitement, ont été mis en 
place dans 51 comtés du pays. Nous sommes pourtant 
bien conscients du fait que la Chine est un pays en 
développement et que son développement social et 
économique n’en est encore qu’à ses balbutiements. 
C’est pourquoi il n’est malheureusement pas possible 
d’accorder toute l’attention voulue aux problèmes liés 
au sida. Cette année, en coopération avec le 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), nous avons conduit une enquête 
épidémiologique sur le VIH/sida. La Chine compte 
environ 840 000 séropositifs, dont 80 000 malades du 
sida.  

 Compte tenu de la difficulté de prévenir et traiter 
le VIH/sida, le Gouvernement chinois intensifiera ses 
efforts afin d’endiguer la propagation de la pandémie. 
Premièrement, le Gouvernement redoublera d’efforts 
dans ce domaine. Jugeant essentiels la prévention et le 
traitement du VIH/sida, le Gouvernement chinois 
compte définir des cibles plus précises. En cas de 
contamination due à une négligence, les responsables 
seront punis. 

 Deuxièmement, le Gouvernement s’est engagé à 
soigner et à traiter gratuitement les personnes touchées 
par le VIH/sida. Nous allons accélérer la recherche et 

l’étude des médicaments contre le VIH/sida. Nous 
allons également construire plus d’hôpitaux destinés à 
accueillir les personnes atteintes du VIH/sida. 

 Troisièmement, des campagnes de sensibilisation 
publique vont être lancées afin d’informer et 
d’encourager la population à prendre part aux efforts 
de prévention et de traitement du VIH/sida. Nous 
allons prendre des mesures répressives contre les actes 
illicites comme le trafic de stupéfiants, la 
consommation de drogues, la prostitution, ainsi que la 
collecte et la distribution illégales de sang. 

 Quatrièmement, nous comptons protéger les 
droits légitimes des malades du VIH/sida. Dans les 
124 comtés où des projets de santé seront mis en place, 
le Gouvernement fournira une aide économique aux 
personnes atteintes du VIH/sida qui vivent dans 
l’indigence et garantira la gratuité de la scolarité à 
leurs enfants. 

 Cinquièmement, nous comptons prendre une part 
plus active à la coopération internationale. Nous nous 
sommes engagés à verser 10 millions de dollars au 
Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et 
le paludisme afin de soutenir les efforts de prévention 
et de traitement du VIH/sida déployés par les pays en 
développement, de réaliser les objectifs de l’ONU pour 
le développement fixés dans la Déclaration du 
Millénaire et de juguler rapidement la propagation du 
VIH/sida. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. Mme Lidija Topic, Vice-
Ministre des affaires étrangères de la Bosnie-
Herzégovine. 

 Mme Topic (Bosnie-Herzégovine) (parle en 
anglais) : Je voudrais féliciter l’Organisation des 
Nations Unies d’avoir organisé cette importante 
séance, qui, bien qu’arrivant trop tard pour des millions 
de victimes, hommes, femmes et enfants, n’en est pas 
moins utile pour lutter sur un front uni et faire en sorte 
que la propagation du sida ne soit pas une fatalité. Je 
voudrais également remercier le Secrétaire général de 
l’ONU de son initiative, qui arrive à point nommé. 

 La Bosnie-Herzégovine fait partie des pays peu 
touchés par l’épidémie, c’est-à-dire où le taux de 
prévalence du VIH est inférieur à 5 % dans un groupe 
de population défini. Cependant, les épidémiologistes 
de Bosnie-Herzégovine s’accordent à dire qu’il s’agit 
de la partie visible de l’iceberg et que le nombre des 
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personnes vivant avec le VIH/sida dans le pays est 
largement plus élevé. 

Le Gouvernement thaï a annoncé une contribution de 
5 millions de dollars au Fonds mondial pour la période 
2003-2007. 

 En juillet 2004, la Thaïlande accueillera la 
quinzième Conférence internationale annuelle sur le 
sida dont le thème sera l’accès de tous aux traitements. 
La Thaïlande espère ainsi encourager une coopération 
plus étroite et plus concrète entre les pays développés 
et en développement face au problème du VIH/sida, en 
partenariat avec toutes les parties prenantes, et ce, 
notamment, en travaillant pour offrir aux séropositifs 
des médicaments efficaces, sûrs et abordables et en 
permettant aux malades d’avoir un meilleur accès aux 
soins. Il faut espérer que la Conférence sera à la 
hauteur des séances plénières de haut niveau 
d’aujourd’hui. Je voudrais donc inviter tous les 
Membres à participer à la quinzième Conférence 
internationale contre le sida à Bangkok au niveau le 
plus élevé.  

 Je suis convaincu que par nos efforts collectifs, 
nous pourrons faire échec à la menace du VIH/sida, qui 
met en danger la sécurité humaine. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne maintenant la parole à S. E. M. Ichiro Fujisaki, 
Vice-Ministre des affaires étrangères du Japon. 

 M. Fujisaki (Japon) (parle en anglais) : Nous 
sommes en guerre. Mais les bombes et les balles ne 
sifflent pas autour de nous. Pourtant, des millions de 
personnes souffrent tous les jours. Des millions de 
personnes meurent chaque année. C’est la guerre entre 
l’humanité et le VIH/sida. C’est une véritable guerre. 

 L’humanité a combattu de nombreuses maladies. 
Nous gagnons sur certains fronts. Mais nous sommes 
confrontés à l’un de nos ennemis les plus redoutables : 
le VIH/sida. Nous savons que si nous relâchons le 
moins du monde notre vigilance, notre adversaire 
gagnera du terrain. Mais nous n’allons pas nous laisser 
faire, comme nous en avons pris l’engagement il y a 
deux ans. Nous sommes ici aujourd’hui pour réaffirmer 
notre volonté politique à cet égard et c’est exactement 
ce que je pense que tous les pays vont faire 
aujourd’hui. 

 Ce ne sera pas la première guerre qu’aura livré 
l’humanité contre la maladie, et nous savons quelle 
stratégie adopter. Je citerai quatre grands axes de lutte. 

Premièrement, il y a l’importance de la prévention, qui 
est le moyen le plus efficace d’endiguer les maladies. 
La notion capitale, en l’occurrence, est le savoir. On ne 
peut éviter les maladies que si l’on sait contre quoi se 
défendre. Nous devons promouvoir l’éducation et la 
diffusion des informations. 

 Deuxièmement, il faut un accès accru aux 
traitements et aux soins. À cet égard, il convient de 
saluer le récent accord conclu par l’Organisation 
mondiale du commerce sur les aspects des droits de 
propriété intellectuelle qui touchent au commerce 
(ADPIC). Il n’est que plus important, désormais, d’en 
tirer le meilleur profit et pour cela, de renforcer les 
systèmes de santé, notamment au niveau du personnel 
soignant, ainsi que des capacités d’évaluation et de 
suivi. Nous devons également mettre l’accent sur 
l’accompagnement. Nous devons avoir une stratégie 
globale. 

 Troisièmement, nous devons mobiliser toutes nos 
forces en même temps. Toutes les parties prenantes, 
dont les gouvernements des pays en développement et 
des pays donateurs, les organisations non 
gouvernementales et le secteur privé, doivent travailler 
en partenariat. L’investissement personnel de tous et le 
partenariat doivent jouer ici un rôle capital. 

 Quatrièmement, nous avons besoin d’une 
meilleure coopération entre nous. Ainsi, chaque 
organisation internationale ne constitue pas une 
division indépendante des autres : elles forment 
ensemble le régiment de toutes nos forces. L’aide 
bilatérale doit donc être coordonnée à l’aide 
multilatérale. De ce point de vue, nous nous félicitons 
de la création du Fonds mondial, qui nous donne de 
grands espoirs. 

 Enfin, je voudrais évoquer la politique japonaise 
en la matière. Le Japon a, selon les estimations, moins 
de 10 000 séropositifs sur 120 millions d’habitants. 
Cela peut paraître peu par rapport à d’autres pays. 
Cependant, nous prenons cette question très au sérieux. 
Pourquoi? Pour deux raisons : premièrement, des vies 
humaines sont en jeu; et deuxièmement, nous avons 
encore très frais à l’esprit le souvenir de la lutte contre 
des épidémies dans notre pays. Nous savons qu’il ne 
peut y avoir de développement si l’on ne réussit pas à 
endiguer les maladies. 

 C’est la raison pour laquelle le Gouvernement 
japonais a mis en place l’initiative d’Okinawa sur les 
maladies infectieuses il y a trois ans. Nous nous 
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sommes fixé l’objectif de débloquer la somme de 
3 milliards de dollars en cinq ans. Nous avons déjà 
déboursé 2 milliards de dollars. Ce faisant, nous avons 
essayé de maintenir le bon équilibre entre les 
différentes régions et les différentes mesures, à savoir, 
la prévention, le traitement, les soins et 
l’accompagnement. S’agissant de l’aide bilatérale, 
nous avons fait le maximum avec d’autres pour rendre 
possible la mise en place du Fonds mondial. Nous 
avons annoncé pour les trois premières années une 
contribution de 200 millions de dollars. Nous 
respectons fidèlement notre engagement. Le Japon 
continuera d’apporter son soutien à une vaste gamme 
de mesures de lutte contre les maladies infectieuses par 
un mélange de programmes bilatéraux et multilatéraux. 

 Pour terminer, je voudrais remercier l’ONU de 
cette initiative si précieuse et si opportune. Nous 
pensons en effet qu’elle tombe vraiment à point 
nommé, car nous abordons maintenant une phase 
critique de notre guerre. Nous devons lutter ensemble 
et nous vaincrons. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne maintenant la parole à S. E. M. Abelardo 
Moreno, Vice-Ministre des affaires étrangères de Cuba. 

 M. Moreno (Cuba) (parle en espagnol) : La 
session extraordinaire de l’Assemblée générale 
consacrée à la lutte contre le VIH/sida, qui s’est tenue 
en juin 2001, a donné une importante impulsion 
politique au combat contre cette pandémie. Toutefois, 
notre monde reste divisé par un fossé abyssal entre les 
riches et les pauvres, entre le Nord et le Sud, où le 
cinquième des enfants qui naissent dans les pays les 
plus pauvres n’atteignent pas l’âge de cinq ans; la 
moitié des enfants de moins de cinq ans souffrent de 
malnutrition et 70 % des jeunes de 15 à 24 ans sont 
analphabètes. 

 Plus d’un milliard de personnes n’ont pas accès 
aux médicaments essentiels à un coût abordable et plus 
d’un milliard ne peuvent toujours pas satisfaire leurs 
besoins les plus élémentaires en matière 
d’alimentation, d’assainissement, de soins de santé, de 
logement et d’éducation. 

 La pandémie du VIH/sida n’échappe pas à cette 
dure réalité. La maladie se propage avec toujours plus 
de force dans les populations les plus pauvres, 
marginalisées, n’ayant pas accès à l’éducation ou aux 
soins de santé, et se concentre toujours plus sur les 
pays victimes de cet ordre économique international 

injuste et non viable, et en particulier dans les groupes 
à haut risque des populations urbaines, qui vivent dans 
la misère et la marginalité. Le sida est l’une des pires 
conséquences de la triste et longue histoire de 
l’exclusion de millions de personnes.  

 Plus de deux tiers des habitants de la planète qui 
souffrent du VIH/sida vivent en Afrique. La situation 
dans laquelle se trouve ce continent est vraiment 
dramatique. Seule une toute petite partie des dizaines 
de millions d’Africains infectés reçoit la thérapie 
antirétrovirale nécessaire. Des millions d’autres n’ont 
pas non plus accès à des médicaments pour le 
traitement des infections opportunistes.  

 Cuba a réussi à contenir la pandémie en dépit du 
féroce blocus économique, commercial et financier 
imposé par le Gouvernement des États-Unis, qui 
entrave notre accès à 50 % des nouveaux médicaments 
produits dans le monde, ces derniers étant produits par 
des entreprises des États-Unis et leurs filiales qui, en 
raison du blocus, ne peuvent pas avoir de relations 
économiques et commerciales avec mon pays.  

 Jusqu’à présent, on considère que l’épidémie à 
Cuba est de faible intensité, et la prévalence de 
personnes infectées dans la tranche des 15 à 49 ans est 
de 0,05 % de la population, soit le taux le plus bas des 
Amériques et l’un des plus bas au monde. 

 La formation, la sécurité sociale et 
professionnelle et les soins médicaux spécialisés, y 
compris les thérapies antirétrovirales et les traitements 
des maladies opportunistes sont garantis par le biais 
d’un programme global de soins de santé qui est gratuit 
et auquel ont droit 100 % des personnes atteintes du 
VIH/sida. De même, un programme éducatif en 
expansion et actuellement en cours d’élaboration 
dispense des cours d’éducation sexuelle dans les 
écoles, mène des actions éducatives auprès des groupes 
vulnérables, des adolescents et du public et comprend 
des stratégies de prévention.  

 Grâce à l’expérience acquise dans la lutte contre 
la pandémie, Cuba a également mis au point des 
programmes de soins de santé pour d’autres pays du 
tiers monde et pour les pays ayant les incidences les 
plus élevées de la maladie. Nous sommes fermement 
convaincus que la lutte contre le VIH/sida exige de la 
part de la communauté internationale un engagement 
vigoureux reposant sur un sentiment puissant de 
solidarité et de coopération.  
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 C’est pourquoi Cuba réaffirme sa volonté de 
participer à un effort international commun de lutte 
contre le VIH/sida. Dans ce contexte, nous rappelons 
l’offre que nous avions faite il y a deux ans dans cette 
salle, de 4 000 médecins et autres travailleurs 
sanitaires, pour mettre sur pied l’infrastructure 
nécessaire pour fournir aux populations les 
médicaments sur ordonnance et les traitements de suivi 
nécessaires; de professeurs pour créer 20 facultés de 
médecine, dont un grand nombre pourrait être choisi 
parmi les milliers de médecins cubains qui dispensent 
déjà leurs services dans 17 pays d’Afrique dans le 
cadre du Programme global de soins de santé; de 
médecins, de spécialistes de l’éducation, de 
psychologues et autres experts chargés de donner des 
conseils et de coopérer aux campagnes de prévention 
du sida et d’autres maladies; du matériel et des trousses 
de diagnostic nécessaires pour des programmes de 
prévention de base; et des thérapies antirétrovirales 
pour 30 000 patients. 

 Enfin, en ces temps incertains, d’aucuns parmi 
nous ont encore des rêves et l’espoir d’un monde 
meilleur dans lequel il ne serait plus utopique d’avoir 
une vie longue, saine et digne. Luttons pour changer le 
sort des millions de personnes qui, en ce moment 
même, luttent entre la vie et la mort. Luttons en faveur 
d’un monde égal et juste où chaque homme et chaque 
femme auront le droit de participer au développement. 
Il n’est pas trop tard.  

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Fayssal Mekdad, Président 
de la délégation de la République arabe syrienne.  

 M. Mekdad (République arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Quel que soit le critère retenu, les réunions 
que nous avons aujourd’hui sont d’une importance 
capitale et constituent un événement extraordinaire. Le 
fait qu’une journée entière de la cinquante-huitième 
session de l’Assemblée générale a été consacrée à la 
suite à donner aux résultats de la vingt-sixième session 
extraordinaire de l’Assemblée et à l’évaluation de la 
mise en oeuvre de la Déclaration d’engagement sur le 
VIH/sida montre bien l’importance que la communauté 
internationale attache à la lutte contre ce fléau 
meurtrier et à son endiguement. 

 Aujourd’hui, nous partageons nos compétences, 
notre expérience et les leçons que nous avons apprises 
afin de combler les lacunes et de triompher des 
obstacles et être ainsi mieux préparés à faire face à 

cette maladie qui menace tous les aspects de la vie des 
êtres humains et la société.  

 Le Gouvernement de la République arabe 
syrienne a très vite pris conscience de l’ampleur de 
cette maladie et y voit une grande source de 
préoccupation. C’est pourquoi nous avons mis en place 
en 1987 un programme national pour faire face au sida. 
La Syrie a donc mis sur pied un plan stratégique 
national intersectoriel qui a abouti à l’établissement 
d’un comité national sur le sida. Ce comité déploie 
tous les efforts possibles dans tous les domaines 
couverts par la Déclaration d’engagement sur le 
VIH/sida. Je voudrais mettre en exergue certaines des 
mesures que la Syrie a prises pour faire face à cette 
épidémie.  

 Premièrement, par le biais de campagnes 
d’éducation et d’information sur la santé, nous 
sensibilisons les 15-24 ans à l’intérieur et à l’extérieur 
des écoles. Nous menons également des études de 
terrain et nous préparons des manuels et des affiches 
sur la prévention du sida. Nous utilisons toutes les 
technologies de l’information et tous les médias dont 
nous disposons pour sensibiliser le public. 

 Deuxièmement, nous coopérons avec divers 
secteurs pour assurer un dépistage précoce de la 
maladie.  

 Troisièmement, nous avons mis en place des 
programmes visant à mieux éduquer les groupes à haut 
risque.  

 Quatrièmement, nous fournissons des soins 
médicaux et des conseils psychologiques ou sociaux 
aux personnes infectées et à toutes celles qui souhaitent 
en savoir davantage sur la maladie.  

 Cinquièmement, nous fournissons tous les 
médicaments nécessaires au traitement des maladies 
opportunistes liées au sida.  

 Sixièmement, nous luttons contre les causes de la 
maladie en dispensant une éducation et des conseils en 
matière de santé sur les comportements appropriés en 
matière de santé.  

 Septièmement, nous menons des études 
approfondies pour suivre et évaluer la maladie en 
faisant des enquêtes médicales et des études 
épidémiologiques.  

 Huitièmement, nous coopérons avec des 
organisations gouvernementales, des organisations de 
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la société civile et les organisations internationales 
pertinentes, en particulier l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) et le Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA).  

 Grâce aux efforts des organismes sanitaires en 
Syrie et au rôle des organisations communautaires et 
des institutions sociales et religieuses, l’incidence du 
VIH/sida en Syrie est faible. Malgré cela, il y a des 
obstacles majeurs qui empêchent les efforts nationaux 
de parvenir aux résultats énoncés dans la Déclaration 
d’engagement. Ceci est dû à l’insuffisance de 
ressources humaines et financières pour appuyer nos 
efforts.  

 Nous réaffirmons que l’éradication du VIH/sida 
dépendra de la coopération entre les pays du monde 
entier et de l’appui fourni aux pays en développement 
et aux pays pauvres. Ceci est directement lié aux 
progrès technologiques mondiaux, progrès qui nous 
permettront de produire des vaccins contre le sida. Il 
faut également mettre au point des médicaments plus 
efficaces que ceux qui sont actuellement utilisés. Nous 
pensons que les efforts déployés par ONUSIDA sont 
indispensables aux efforts internationaux visant à 
endiguer la maladie.  

 Nous faisons écho à l’appel international lancé en 
faveur des pays les plus gravement touchés par la 
maladie, en particulier les pays africains qui sont le 
plus durement frappés. Il va sans dire que cette maladie 
a une forte incidence sur leurs économies et sur leur 
développement social. Nous réaffirmons aussi qu’il 
faut annuler la dette extérieure de ces États afin qu’ils 
puissent utiliser leurs capacités pour lutter contre cette 
maladie. 

 Enfin, nous affirmons que la Syrie est prête à 
faire son possible dans le cadre des efforts collectifs 
destinés à lutter contre cette épidémie et à garantir à 
l’humanité un avenir plus sain et beaucoup plus 
prometteur. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Alex Ivanou, Président de la 
délégation de la République de Bélarus. 

 M. Ivanou (Bélarus) (parle en russe) : 
L’épidémie du VIH/sida représente à l’heure actuelle 
une des menaces mondiales les plus graves sur le plan 
des soins de santé publique, ainsi que du 
développement socioéconomique et de la sécurité dans 
certaines régions du monde. Nous devons accomplir 

d’immenses tâches en vue de réduire le lourd fardeau 
de cette épidémie. La protection de la nouvelle 
génération de jeunes contre la maladie et une mort 
prématurée représente une responsabilité suprême pour 
les dirigeants de tous les pays. Les autres priorités sont 
de renforcer la volonté politique, de mobiliser les 
ressources nécessaires et d’accroître les obligations 
sociales aux niveaux national, régional et international. 

 Le Bélarus coopère activement avec l’ONU sur le 
plan de la lutte contre le sida et s’inspire des diverses 
décisions prises dans les grandes enceintes 
internationales sous l’égide de l’Organisation, 
notamment à la vingt-sixième session de l’Assemblée 
générale consacrée au VIH/sida. À cet égard, les 
principaux domaines de lutte contre la propagation du 
VIH/sida au Bélarus ont été intégrés dans la stratégie 
nationale de développement durable.  

 Le Bélarus a créé un système multisectoriel et 
met en oeuvre une stratégie destinée à ralentir le 
rythme de la propagation du VIH. Depuis 1996, un 
conseil interinstitutions de prévention du VIH a été mis 
en place dans notre République. Sous la direction du 
Vice-Premier Ministre, nous avons élaboré un 
programme national ainsi qu’un plan stratégique 
d’initiatives prioritaires, qui comprend notamment le 
déploiement d’efforts aux niveaux de l’organisation, du 
droit, de la prévention, de l’éducation et du relèvement 
pour tous les segments de la population, notamment les 
groupes les plus vulnérables à l’infection par le VIH. 

 Le Bélarus a créé un système national 
d’institutions pour organiser le travail avec les enfants, 
les adolescents et les jeunes – groupes qui sont très 
vulnérables à l’infection par le VIH. Les 
établissements scolaires et universitaires au Bélarus ont 
des psychologues ainsi que des services sociaux 
permettant d’établir des diagnostics, d’offrir des 
consultations et d’aider les enfants et les parents dans 
les domaines de l’éducation sexuelle et de l’adoption 
d’un mode de vie sain. 

 Le Bélarus a tenu l’année dernière la première 
conférence nationale destinée à intensifier les activités 
dans les différents secteurs de la société en vue de 
lutter contre le VIH/sida; tous les aspects de l’épidémie 
ont été passés en revue. 

 À l’heure actuelle, l’Europe orientale et l’Asie 
centrale sont les régions qui connaissent le taux de 
propagation le plus rapide du VIH/sida. Nous sommes 
par ailleurs persuadés qu’en coopérant avec tous les 
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pays et les organisations internationales intéressés, 
notamment avec le Fonds mondial de lutte contre le 
sida, la tuberculose et le paludisme, nous serons en 
mesure de réaliser l’un des objectifs les plus ambitieux 
de la Déclaration du Millénaire, promulgué dans cette 
même salle il y a trois ans. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Tawfeeq Almansoor, 
Président de la délégation du Royaume du Bahreïn. 

 M. Almansoor (Bahreïn) (parle en arabe) : Cette 
réunion revêt une importance particulière, étant donné 
qu’elle met l’accent sur la réalisation des objectifs 
assortis de délais qui ont été fixés dans la Déclaration 
d’engagement sur le VIH/sida, tandis que nous nous 
mettons en devoir de donner suite aux textes issus de la 
vingt-sixième session extraordinaire de l’Assemblée 
générale sur le VIH/sida du 27 juin 2001, qui visent à 
réduire le taux de prévalence de l’infection par le VIH 
dans le monde. 

 Depuis la Déclaration d’engagement, adoptée le 
27 juin 2001durant la session extraordinaire consacrée 
au VIH/sida, où un engagement international a été 
souscrit en vue de lutter contre ce dangereux fléau, la 
communauté internationale a pris conscience de 
l’ampleur du fléau et a concentré ses efforts sur l’appui 
aux programmes nationaux et internationaux qui visent 
à combattre cette maladie. 

 Des progrès ont été réalisés dans la lutte contre 
cette maladie depuis la publication du premier rapport 
du Secrétaire général en date du 12 août 2002 
(A/57/227). Malgré cela, le fléau du VIH/sida continue 
de faire un grand nombre de victimes, notamment 
parmi les femmes et les enfants ainsi que parmi les 
couches les plus pauvres et les plus vulnérables de la 
population. 

 Les statistiques internationales font état de 
chiffres alarmants : environ 24 millions de personnes 
sont infectées, notamment parmi les jeunes, qui sont 
dans la phase la plus productive de leur vie. 

 L’impact négatif VIH/sida ne se limite pas aux 
nombreux décès recensés chaque jour, mais s’étend à 
des personnes qui sont en pleine vigueur et à la fleur de 
l’âge. La maladie déchire les familles, affaiblit la 
population active et menace le tissu économique et 
social des sociétés. Elle affaiblit également les 
programmes nationaux de développement car elle se 
propage de façon alarmante parmi toutes les couches 

de la société. Par conséquent, la lutte contre le 
VIH/sida relève de la responsabilité commune de tous 
les pays et de tous les peuples si nous voulons atténuer 
son impact négatif et empêcher sa propagation. 

 La Déclaration d’engagement fournit un cadre 
d’action qui reflète la détermination de la communauté 
internationale de lutter contre cette maladie. Il faudra 
manifester une véritable volonté politique pour 
préparer une riposte solide qui soit à la mesure de la 
gravité du fléau en vue de réaliser les objectifs de la 
Déclaration que nous avons tous adoptée, étant donné 
qu’elle constitue un instrument important, nous 
permettant d’appuyer et de mettre en oeuvre les 
programmes nationaux. 

 Les engagements politiques actuels souscrits ne 
sont malheureusement pas suffisants. Les dirigeants 
politiques doivent par conséquent prendre des mesures 
efficaces et rapides, qui soient susceptibles d’enrayer la 
propagation rapide du fléau dans nombre de pays du 
monde en développement. Non seulement il existe un 
besoin pressant d’intensifier les efforts à tous les 
niveaux, local, régional et international, mais nous 
devons également mettre l’accent sur le rôle important 
que jouent la société civile et les organisations non 
gouvernementales dans la campagne visant à enrayer le 
VIH/sida. 

 Le Royaume de Bahreïn, en réaction à la 
Déclaration d’engagement adoptée durant la session 
extraordinaire sur le VIH/sida, a centré tous ses efforts 
sur la lutte contre cette maladie et a mis sur pied un 
Haut Comité encourageant la participation de toutes les 
institutions gouvernementales concernées et de la 
société civile en vue de mettre en oeuvre des 
programmes de prévention et de traitement, ainsi que 
d’atténuer la propagation de la maladie. 

 Bien que cette infection soit peu répandue au 
Bahreïn, nous avons mis en place un plan stratégique 
sur la base des recommandations de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) afin de lancer des activités 
qui soient à même d’appuyer le programme national 
visant à enrayer la maladie. Je voudrais à cet égard dire 
que le Bahreïn a participé à toutes les réunions de 
l’OMS et autres institutions spécialisées de l’ONU 
concernées par ce problème. Le Ministère de la santé 
au Bahreïn dispense des traitements gratuits ainsi 
qu’une trithérapie, conformément aux normes de 
l’OMS, et nous faisons notre possible pour trouver de 
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nouveaux médicaments permettant de faire face à toute 
résistance au traitement. 

 Sur le plan de la prévention, le Royaume du 
Bahreïn a pris des mesures préventives afin de soigner 
les malades et les personnes qui sont sous traitement, 
ainsi que de former les médecins dans les hôpitaux 
publics et privés et dans les centres de santé où une aile 
spéciale a été consacrée à la formation, à la tenue 
d’ateliers et à la délivrance de conseils aux familles. 

 Par ailleurs, le thème même du sida fait partie des 
programmes scolaires dans le cadre de l’enseignement 
scientifique, familial et islamique. Les associations 
locales organisent également des séminaires et des 
ateliers sur les aspects sociaux de la prévention du 
VIH/sida. Au sein du Ministère de l’éducation, des 
conseillers sociaux ont reçu une formation sur la façon 
d’aborder la maladie et sur le rôle des services de 
conseil dans la prévention du VIH/sida. Le Ministère 
de la santé a mis en place un programme éducatif à 
l’intention de la population active, en coopération avec 
le Ministère des travaux publics et d’autres ministères 
en vue d’éviter une plus grande propagation de la 
maladie. Nous voudrions signaler qu’une commission 
chargée de donner des directives pour le suivi et 
l’appui aux malades du sida et à leur famille a été créée 
en 1988, dans le cadre de traitements médicaux et de 
programmes de soins. 

 La communauté internationale doit mener 
aujourd’hui une guerre totale contre le VIH/sida – une 
guerre pour laquelle il faut allouer toutes les ressources 
nécessaires. La création d’un Fonds mondial, sous 
l’égide du Secrétaire général était une excellente idée 
qui mérite d’être appuyée afin que l’on utilise tous les 
moyens disponibles pour faire face à cette maladie. La 
surveillance et le suivi sont de toute évidence deux 
mesures importantes qui nous permettront de mettre en 
oeuvre la Déclaration d’engagement.  

 Pour terminer, nous espérons que ces réunions 
donneront lieu à des résultats satisfaisants, et ce, sous 
la forme d’un véritable engagement nous permettant de 
réussir cette campagne de lutte contre le VIH/sida. 
Nous espérons qu’un jour la maladie sera endiguée et 
éliminée. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Mauricio Solórzano, 
Président de la délégation de la République du 
Nicaragua. 

 M. Solórzano (Nicaragua) (parle en espagnol) : 
Je voudrais féliciter M. Julian Hunte pour son élection 
à la présidence de l’Assemblée générale et lui exprimer 
notre gratitude pour la tenue de ces importantes 
réunions au cours desquelles sont évalués les efforts 
réalisés par de nombreux pays dans la lutte contre le 
VIH/sida. 

 Le Nicaragua, comme de nombreux pays du 
monde, n’a pas été épargné par le fléau du VIH/sida. 
Nos jeunes, qui constituent la plus importante source 
de ressources humaines, ont particulièrement souffert 
des dégâts de la maladie. Nous avons déployé 
d’importants efforts, adopté des programmes de 
prévention et appliqué des politiques en accord avec 
les directives des principaux organismes des Nations 
Unies qui s’attaquent au problème que constitue cette 
maladie. Face au danger de l’aggravation de la 
contagion, nous avons décidé de prendre des mesures 
plus concrètes afin de contrôler les niveaux de la 
propagation. Nous pouvons dire qu’au Nicaragua, 
l’enregistrement officiel des cas de VIH/sida a débuté 
en 1987, et depuis cette année on a signalé un nombre 
total de 997 cas. 

 Au niveau de l’Amérique centrale, nous avons le 
plus faible nombre de cas enregistrés. Cela serait dû à 
la situation politique des années 80, au faible taux de 
migration à cette époque et au contrôle des dons 
clandestins de sang et de ses dérivés, ainsi qu’aux 
mesures de prévention prises dans le pays depuis 
l’apparition de l’épidémie, et également à la réponse 
multisectorielle face à cette même épidémie. Au cours 
de l’année 2002, 194 cas de séropositivité ont été 
signalés, parmi lesquels 101 personnes infectées par le 
VIH, 61 cas de sida et 32 décès. 

 Par rapport aux années 2001 et 2002, on constate 
une avancée accrue du virus dans notre pays. Ainsi, à 
la fin de l’année 2001, l’incidence du virus ne touchait 
pas uniquement la côte pacifique du Nicaragua, mais le 
virus s’était également propagé dans les régions de la 
côte atlantique du pays, c’est-à-dire dans les régions 
autonomes du nord et du sud. Il est important de 
souligner que le groupe d’âge le plus touché est celui 
des 20 à 39 ans, qui est constitué de la population 
économiquement et sexuellement active. Par ailleurs, 
nous constatons chez le groupe des moins de 4 ans une 
augmentation de la transmission verticale, qui a atteint 
2 % en 2002. 
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 Le mécanisme de transmission le plus fréquent 
reste les rapports sexuels, qui concernent 88 % des cas; 
la transmission par drogues injectables occupe la 
deuxième place avec 5 %; et en dernier lieu, la 
transmission verticale avec 2 %. L’épidémie est 
marquée par une croissance accélérée constatée par 
l’augmentation de son taux de prévalence. En effet, au 
cours des premières années de l’épidémie, nous avions 
un taux de 0,77 pour 100 000 habitants, et à la fin de 
2002, le taux était de 3,63 pour 100 000 habitants, avec 
un taux plus élevé chez les jeunes. Cela indique que 
l’épidémie, autrefois naissante et concentrée dans 
certaines régions, se généralise dans notre pays. 

 Le Nicaragua lutte depuis 1987 contre le sida, et 
pour cela nous avons élaboré des plans d’intervention à 
court terme pour lesquels nous bénéficions de la 
coopération externe de l’Organisation panaméricaine 
de la santé et de l’Organisation mondiale de la santé. 
Dans les années 90, nous avions déjà mis en oeuvre des 
plans d’intervention à moyen terme, et nous avions 
travaillé avec d’autres organisations telles que 
l’Organisation panaméricaine de la santé, 
l’Organisation mondiale de la santé, le Programme des 
Nations Unies pour le développement, l’Organisme de 
coopération internationale du Japon, l’Agence des 
États-Unis pour le développement international et 
d’autres organismes. 

 Puis nous avons coordonné ces activités sous une 
forme multisectorielle. Nous avons crée des groupes 
d’action contre le sida et élaboré des plans stratégiques 
multisectoriels pour la prévention des maladies 
sexuellement transmissibles, du VIH et du sida. En 
1999, nous avons adopté et mis en oeuvre le plan 
stratégique national de lutte contre les maladies 
sexuellement transmissibles et le VIH/sida, pour la 
période 2002-2004. Le plan a été élaboré avec l’appui 
de la société civile organisée, du secteur 
gouvernemental et du secteur privé, et nous avons 
également bénéficié de l’aide de la coopération 
internationale et des organismes internationaux. Ce 
plan est maintenant en vigueur, et il comporte des huit 
stratégies : renforcer les réseaux de collaboration qui 
existent actuellement dans le pays; élaborer des 
politiques nationales favorisant la promotion des droits 
de l’homme et assurant l’égalité devant la loi –
loi 238 – et le respect du principe de la non-
discrimination en matière de réponse nationale face à 
l’épidémie; concevoir et mettre en oeuvre des mesures 
de gestion et d’obtention de ressources financières 

permettant de réaliser le plan; élaborer et mettre en 
oeuvre un plan de prévention des maladies 
sexuellement transmissibles et du VIH/sida pour la 
population; contrôler et prévenir les maladies 
sexuellement transmissibles; garantir 
l’approvisionnement en sang et en produits dérivés du 
sang sains; accorder une attention intégrale aux 
malades du sida dans les services de santé, tant publics 
que privés; renforcer le système national de 
surveillance épidémiologique pour les maladies 
sexuellement transmissibles et le VIH/sida, et ce, à 
tous ses niveaux et dans tous les sous-secteurs de la 
santé. Cette année également, nous avons adopté le 
règlement d’application de la loi 238 – « Loi sur la 
promotion, la protection et la défense des droits de 
l’homme face au sida » – qui a abouti à la constitution 
de la Commission nicaraguayenne du sida, en 
septembre 2000. 

 Le Nicaragua reconnaît qu’un très long chemin 
reste encore à parcourir. Cependant, le Gouvernement 
coordonne mieux ses efforts en espérant qu’un jour 
nous arriverons à éliminer ce fléau dans notre 
Nicaragua. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Lemuel Stanilaus, Président 
de la délégation de la Grenade. 

 M. Stanislaus (Grenade) (parle en anglais) : Il se 
fait déjà tard, et nous avons beaucoup écrit et parlé de 
la pandémie du VIH/sida, et la délégation grenadienne 
est tout à fait d’accord avec ce qui a été dit – en 
particulier dans la déclaration pertinente et éloquente 
du Premier Ministre Owen Arthur, de la Barbade. Ma 
délégation ne fera donc qu’une brève déclaration dans 
laquelle nous nous limiterons au thème de la 
prévention, qui constitue la première ligne de défense 
contre le VIH/sida. 

 L’adage séculaire selon lequel une once de 
prévention vaut mieux qu’une tonne de soins est le 
fondement d’une bonne santé physique et mentale. 
Écouter ce bon conseil réduit la douleur et la 
souffrance ainsi que la perte d’argent et de temps, 
généralement causées par la maladie. Ajouter à ceci le 
cas du VIH/sida, l’opprobre, le rejet, la conspiration du 
silence reposant sur l’ignorance, le taux élevé de 
mortalité, et vous avez là les ingrédients pour une 
tragédie humaine d’immenses proportions. 

 La résolution S-26/2, de l’Assemblée générale, en 
date du 27 juin 2001 intitulée Déclaration 
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d’engagement sur le VIH/sida, dont une des sections a 
pour titre « La prévention doit être le fondement de 
notre action » est au centre de la déclaration de ma 
délégation sur ce fléau mondial. Ma délégation félicite 
le bureau du Programme commun des Nations Unies 
sur le VIH/sida (ONUSIDA) pour son adoption des 
trois éléments de l’ABC de la prévention et des soins 
du sida (Abstention, la fidélité [Be faithful] et 
l’utilisation du préservatif [Condom]). Les statistiques 
mondiales alarmantes en ce qui concerne la morbidité 
et la mortalité parmi les personnes sexuellement 
actives exigent que tout soit fait pour changer les 
habitudes de comportement par l’éducation, en mettant 
l’accent sur l’ABC de la prévention et des soins du sida 
et en soulignant l’abstention et la fidélité. 

 Aujourd’hui, alors que les jeunes sont bombardés 
par l’idéologie de la liberté sexuelle, qui est aussi 
courante qu’une poignée de main, qui niera que la 
première ligne de défense contre le VIH/sida est 
l’abstention qui, en outre, doit être présentée aux 
adolescents comme une vertu et digne d’être imitée. 
Cependant, comme mettre l’accent sur l’abstention et 
l’éducation donne l’apparence d’une promotion de la 
moralité et de la rectitude morale, nous avons tendance 
à faire passer au second plan la garantie la plus sûre et 
la plus infaillible de prévention du VIH/sida. 

 Une once de prévention vaut mieux qu’une tonne 
de soins aujourd’hui, demain et dans l’avenir. Par 
conséquent, nous devrions accentuer les aspects 
positifs de la santé dans l’éducation de nos enfants. À 
cet égard, la communauté internationale peut s’inspirer 
des succès de l’Ouganda et du Sénégal qui ont renversé 
la tendance pour les jeunes. 

 Enfin, nous avons une pensée pour les veuves, les 
veufs et les orphelins et en particulier pour les grands-
parents qui au crépuscule de leur vie sont à nouveau 
devenus des parents. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne maintenant la parole à Mme Anna Marzec-
Boguslawska, directrice du Centre national polonais de 
lutte contre le sida et Présidente de la délégation de la 
République de Pologne. 

 Mme Marzec-Boguslawska (Pologne) (parle en 
anglais) : L’épidémie du VIH est apparue en Pologne 
dans les années 80. En dépit de la situation 
épidémiologique stable des infections par le VIH 
observées en Pologne ces dernières années, environ 
8 200 cas d’infection par le VIH ont été détectés dans 

notre pays depuis 1985 sur une population de près de 
39 millions. Cependant, nous estimons qu’il y a entre 
15 000 et 20 000 personnes qui vivent avec le VIH/sida 
en Pologne. Il est utile de mentionner que nous avons 
observé ces dernières années un changement dans le 
profil de l’épidémie qui se traduit par une 
augmentation du nombre de personnes infectées à la 
suite d’un contact hétérosexuel. 

 En dépit des difficultés bien connues à travers le 
monde, nous faisons tous les efforts possibles pour 
maintenir l’efficacité et la diversité de nos activités 
préventives. Des sessions de formation, la publication 
de brochures, des activités d’éducation et des 
campagnes multimédias à grande échelle expliquant la 
complexité du problème du VIH/sida à différents 
groupes cibles de personnes ont très fréquemment lieu. 
La formation continue pour les professionnels de la 
santé, les assistants sociaux et les thérapeutes dans le 
domaine du VIH/sida est assurée dans le cadre de la 
stratégie nationale. Le but principal de notre approche 
est d’élaborer progressivement une politique nationale 
stable sur la gestion des questions liées au VIH et au 
sida. 

 Depuis 1996, la prévention, le traitement et le 
soutien sont menés en Pologne sur la base de notre 
programme national de prévention des infections par le 
VIH et des soins sont offerts aux personnes qui vivent 
avec le VIH et le sida. Le programme qui a été adopté 
par le Gouvernement et le Parlement est un document 
stratégique qui définit la politique multisectorielle de 
l’État pour le VIH/sida. Son objectif principal est de 
limiter la propagation de l’infection par le VIH, en 
Pologne ainsi que d’améliorer la qualité et l’accès aux 
soins pour les personnes vivant avec le VIH et le sida. 
Nous devons souligner que l’égalité entre les sexes est 
un élément fondamental du programme dans son 
ensemble. Parmi d’autres questions, une attention 
particulière a été apportée dans le programme à 
éduquer la société et à garantir de plus hauts critères en 
matière de sécurité hématologique. 

 Une des questions essentielles dans notre lutte 
commune contre le VIH/sida est la mise à jour 
permanente et l’introduction de directives cliniques 
internationales pour les soins aux personnes vivant 
avec le VIH et le sida. 

 Un aspect unique et précieux de notre programme 
national réside dans sa structure à plusieurs niveaux. 
L’objectif principal de mettre en place des 
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coordonnateurs régionaux était d’assurer la 
décentralisation des activités de prévention du 
VIH/sida et la prise en compte dans tous les contextes 
des problèmes liés au VIH/sida, notamment une 
coopération efficace entre les gouvernements locaux et 
les organisations non gouvernementales sur les 
programmes des autorités locales. 

 La prévention de la transmission du VIH et la 
réduction de l’impact du VIH/sida en Pologne 
garantissent pleinement la protection et la promotion 
des droits de l’homme. Depuis le début des années 90, 
notre pays a contribué de manière significative à une 
approche du VIH et du sida basée sur les droits de 
l’homme au niveau international cela en soumettant 
tous les deux ans un projet de résolution sur la 
protection des droits de l’homme dans le contexte du 
VIH/sida aux sessions de la Commission des droits de 
l’homme. 

 Les personnes vivant avec le VIH/sida en 
Pologne ont accès à un traitement spécialisé depuis 
1996. Tous les malades qui satisfont aux critères 
cliniques appropriés reçoivent un traitement 
antirétroviral gratuit. Le Ministère de la santé a affecté 
15 millions de dollars aux traitements antirétroviraux 
pour 2003. 

 Des centres de dépistage modèles sont en service 
en Pologne depuis 1997, offrant des tests anonymes et 
gratuits ainsi qu’un soutien psychosocial avant et après 
le test. Afin de prévenir le dommage résultant sur les 
plans social et sanitaire de la consommation de drogues 
par injection, l’échange des aiguilles et des seringues 
se pratique en Pologne depuis 1991. Une thérapie de 
substitution à base de méthadone a commencé en 1997. 
Environ 700 personnes bénéficient du programme et 
ceux qui répondent aux critères reçoivent gratuitement 
un traitement antirétroviral hautement actif. Les 
personnes incarcérées ont le même accès au traitement 
antirétroviral. Afin de réduire la transmission mère-
enfant, toutes les femmes enceintes dont la 
séropositivité est connue reçoivent un traitement 
antirétroviral prophylactique. Grâce à cette menace, le 
taux de transmission verticale a baissé par un facteur 
de 40 depuis 1989. Ce résultat extraordinaire a été 
obtenu grâce à la politique ferme du Gouvernement, 
ainsi qu’à la détermination et au dévouement véritables 
du personnel médical. 

 Le rôle des organisations non gouvernementales 
et des autorités locales dans la lutte contre le VIH/sida 

n’a jamais été sous-estimé en Pologne. Dès le début 
même de l’épidémie, le Gouvernement polonais s’est 
concentré sur la promotion et le financement 
d’initiatives interdisciplinaires parmi toutes les agences 
gouvernementales concernées, les organisations non 
gouvernementales et les autres partenaires de la société 
civile. 

 Je voudrais insister sur le fait que, malgré toutes 
les difficultés et tous les obstacles auxquels nous 
sommes confrontés, l’application de la Déclaration 
d’engagement a permis des progrès sensibles dans la 
lutte pour la prévention et l’éradication du VIH/sida. 

 La Pologne se déclare prête à partager les 
résultats de son expérience avec d’autres membres de 
la communauté internationale, et elle se montrera très 
reconnaissante pour les enseignements qu’elle pourra 
recevoir d’eux, l’objectif étant de multiplier l’efficacité 
de nos efforts dans la lutte contre le VIH/sida au 
niveau mondial.  

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne maintenant la parole à S. E. M. Clifford Sibusiso 
Mamba, Président de la délégation du Royaume du 
Swaziland. 

 M. Mamba (Swaziland) (parle en anglais) : Le 
Royaume du Swaziland reste déterminé à atteindre les 
objectifs fixés par la Déclaration d’engagement sur le 
VIH/sida adoptée lors de la session extraordinaire de 
l’Assemblée générale le 27 juin 2001. Nous restons 
résolus à riposter efficacement au problème croissant 
du VIH/sida, car notre pays figure parmi les cinq plus 
lourdement touchés du monde. 

 Le Swaziland n’a malheureusement pas pu 
atteindre tous les objectifs fixés pour 2003 dans la 
Déclaration d’engagement, en grande partie à cause 
d’un manque de ressources financières. Le principal 
défi que le royaume doit relever face au VIH/sida tient 
au fait que l’épidémie continue de s’étendre. De plus, 
la situation s’est transformée en crise humanitaire, car 
elle a entraîné le détournement de ressources destinées 
à couvrir d’autres besoins. Nous avons connu une 
augmentation sans précédent du nombre d’orphelins et 
d’autres enfants vulnérables. Nos installations 
sanitaires sont délabrées et ont besoin d’être rénovées. 

 Les crédits budgétaires alloués expressément au 
VIH/sida ont sensiblement augmenté, et un mécanisme 
de coordination nationale a été mis en place aux plus 
hauts échelons du Gouvernement. S. M. le Roi Mswati 
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III intervient personnellement pour soutenir les efforts 
nationaux, par une campagne de plaidoyer et la 
mobilisation de ressources. Différents secteurs ont 
participé à la riposte nationale : le secteur privé, des 
associations et groupes de la société civile, des 
personnes vivant avec le VIH/sida, des groupes 
culturels, des organisations de jeunes et des 
associations religieuses, ainsi que les représentants de 
la médecine traditionnelle. 

 L’assistance financière offerte par le Fonds 
mondial de lutte contre le VIH/sida, la tuberculose et le 
paludisme a donné une forte impulsion à notre riposte 
nationale contre le VIH/sida. Les ressources en 
provenance du Fonds mondial donneront un surcroît 
d’efficacité aux efforts concertés du Gouvernement, de 
la société civile et du secteur privé, en plus de 
l’assistance technique fournie par ONUSIDA et 
d’autres donateurs. Le versement, en août 2003, des 
premières ressources en provenance du Fonds mondial 
a suscité un nouvel espoir parmi les milliers de 
personnes infectées et affectées. L’augmentation des 
ressources disponibles va nous permettre d’élargir le 
champ des activités existantes et de mettre en oeuvre 
davantage de stratégies que nous n’aurions pu le faire 
autrement. 

 Notre pays commence actuellement une 
mobilisation massive des différents groupes et secteurs 
de la population afin d’améliorer l’efficacité de sa 
riposte. Les cérémonies nationales traditionnelles 
réunissant les jeunes, les femmes et les hommes 
fournissent l’occasion de mener de telles actions. Ces 
événements rassemblent de nombreux groupes de 
population, ce qui permet une mobilisation de masse. 
Un débat de portée historique a été organisé, 
rassemblant tous les groupes religieux, pour engager 
un dialogue sur leur rôle dans la riposte nationale.  

 Il est d’autre part important de noter que les 
stratégies de prévention vont elles aussi être davantage 
développées. Elles viseront à produire un changement 
de comportement, en encourageant l’abstinence chez 
les jeunes et en continuant à limiter la transmission du 
virus de la mère à l’enfant, ainsi que l’exposition 
accidentelle dans l’exercice de certaines professions. 

 La disponibilité de ressources en provenance du 
Fonds mondial va aussi permettre au pays d’essayer 
des solutions locales pour riposter à l’épidémie. Par 
exemple, il sera possible de reconstituer les filets de 
sécurité traditionnels et culturels qui existaient au 

niveau des communautés. Le soutien apporté aux 
orphelins et aux autres personnes vulnérables pourra 
passer par ces circuits communautaires d’entraide, qui 
pourront aussi prendre en charge des besoins 
élémentaires, ou répondre au problème de la baisse des 
niveaux d’alphabétisation des jeunes. 

 Le Gouvernement, avec l’aide de la Fondation 
Turner, a commencé à mettre en place des services 
accueillants aux jeunes dans tout le royaume, avec pour 
objectif de diminuer les comportements à risque parmi 
les jeunes. Ce programme cible particulièrement les 
jeunes filles et tente de les rendre moins vulnérables. 

 Pour terminer, j’aimerais exprimer la gratitude du 
Gouvernement et du peuple du Royaume du Swaziland, 
particulièrement de ceux qui sont infectés et affectés 
par le VIH/sida, envers tous ceux qui ont contribué au 
Fonds mondial ainsi qu’à tous les autres programmes 
ou efforts individuels destinés à aider des pays tels que 
le Swaziland dans leurs efforts nationaux pour résoudre 
les problèmes causés par cette maladie. Nous les 
encourageons non seulement à poursuivre leur 
assistance, mais aussi à oeuvrer pour atteindre les 
objectifs fixés, car la tâche reste immense.  

 En raison de l’insuffisance des ressources, il n’a 
pas été possible d’appliquer une grande partie de la 
Déclaration d’engagement adoptée en 2001. Dans son 
rapport sur les progrès faits dans la mise en oeuvre de 
la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida 
(A/58/184), qui nous est soumis aujourd’hui, le 
Secrétaire général offre une série de recommandations, 
que nous devons étudier attentivement et entériner pour 
notre future feuille de route. Pour ces raisons et 
d’autres encore, nous devons maintenir notre 
détermination d’atteindre les engagements que nous 
avons fixés. Collectivement, ceux-ci sont à notre 
portée.  

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Luis Gallegos Chiriboga, 
Président de la délégation de l’Équateur. 

 M. Gallegos Chiriboga (Équateur) (parle en 
espagnol) : L’une des principales interrogations au 
sujet du syndrome immunodéficitaire acquis (sida) est 
la question de son origine et de ses causes. Comment 
cette maladie est-elle devenue l’une des pires 
pandémies qui ait jamais frappé l’humanité? La crise 
provoquée par le VIH/sida est amplifiée dans des 
environnements marqués par la pauvreté, la 
désintégration sociale et l’ignorance. Les difficultés 
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économiques, la dette extérieure et les ajustements ont 
été des facteurs aggravants de cette crise, par leur effet 
néfaste sur l’éducation et la prévention. 

 La Déclaration d’engagement sur le VIH/sida, 
adoptée par l’Assemblée générale en juin 2001, 
représente un important pas en avant et un jalon dans 
notre lutte contre ce fléau, car elle reflète la sensibilité 
de la communauté internationale et sa prise de 
conscience face à l’indéniable dimension mondiale du 
problème. De plus, elle manifeste l’intérêt pour une 
lutte commune contre ce mal, qui affecte l’humanité 
toute entière.  

 Ma délégation remercie le Secrétaire général pour 
son rapport sur les progrès faits dans la mise en oeuvre 
de la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida 
(A/58/184). Il ressort de celui-ci que la Déclaration a 
été largement acceptée, devenant un outil fondamental 
pour renforcer et accélérer la riposte mondiale, tout en 
suscitant une gestion plus responsable et transparente 
dans ce domaine. Toutefois, bien que des avancées 
sensibles aient été réalisées dans la mise en oeuvre de 
politiques visant à réduire les taux d’infection, de 
graves problèmes demeurent. Les efforts déployés 
restent insuffisants dans ce combat, âpre et de longue 
haleine, pour atteindre les objectifs fixés.  

 Mon gouvernement soutient les efforts menés par 
le système des Nations Unies pour riposter avec 
efficacité aux problèmes que pose le virus. Il se félicite 
du degré d’engagement dont ont fait preuve les 
responsables politiques des pays en développement 
comme des pays développés, et qui témoigne de la 
sensibilisation croissante de la population face à ce 
problème. Il est très satisfaisant de savoir que les 
investissements dans des programmes de lutte contre le 
VIH/sida, dans des pays en développement à bas 
revenu et à revenu intermédiaire, ont sensiblement 
augmenté au cours de l’année écoulée. De plus, le 
Fonds mondial de lutte contre le VIH/sida, la 
tuberculose et le paludisme est en train de devenir un 
instrument viable de financement de programmes de 
lutte contre le VIH/sida et d’autres programmes de 
santé dans les pays en développement. 

 Ma délégation relève avec inquiétude que les 
avancées dans le domaine des droits de l’homme ont 
été assez maigres, et que l’opprobre associé au 
VIH/sida représente un obstacle à une riposte mondiale 
efficace face à l’épidémie. Par ailleurs, nous nous 
inquiétons aussi de ce que, d’après les tendances 

actuelles, les ressources financières disponibles pour 
lutter contre le VIH/sida au niveau mondial seront 
inférieures aux 10,5 milliards de dollars jugés 
nécessaires en 2005. De même, la vulnérabilité accrue 
des femmes, des adolescentes et des fillettes face au 
sida, liée aux conditions économiques, sociales et 
juridiques, mérite une attention particulière. 

 L’Équateur tient tout particulièrement à participer 
aux activités de prévention et de protection mises en 
oeuvre par l’ONU et à continuer de développer des 
projets destinés à prévenir et à ralentir la propagation 
de la maladie. Toutefois les ressources matérielles et 
financières limitées dont nous disposons rendent la 
coopération internationale indispensable à mon pays.  

 Je voudrais souscrire à nouveau à l’engagement 
pris par le Gouvernement équatorien lors de la session 
extraordinaire de l’Assemblée générale, en 2001, en 
réaffirmant notre responsabilité envers les personnes 
vivant avec le VIH/sida s’agissant de leur garantir un 
accès sûr aux services de santé appropriés. Dans ce 
contexte, nous pensons qu’il est impératif que toutes 
les personnes infectées par le virus puissent exercer 
pleinement leur droit à accéder à des médicaments à 
bas prix leur permettant de lutter contre la maladie. 

 Conformément aux résultats de la session 
extraordinaire de 2001 consacrée au VIH/sida, mon 
gouvernement a mis au point une stratégie nationale 
sur le VIH/sida pour la période 2001-2003. Celle-ci se 
concentre sur les domaines stratégiques suivants : 
création d’un service de soins et de prise en charge 
pour les séropositifs, renforcement de l’attention portée 
aux mères et aux enfants en matière de VIH/sida, 
augmentation du nombre des utilisateurs des services, 
et création des conditions propices à l’accès aux 
traitements nécessaires. L’Équateur juge fondamental 
que les pays développés permettent l’accès aux 
traitements à des prix abordables pour les séropositifs, 
si l’on veut véritablement combattre cette épidémie. 

 Pour terminer, je voudrais lancer un appel à la 
communauté internationale afin qu’elle continue de 
conjuguer ses efforts pour lutter contre ce fléau, qui a 
des conséquences économiques et sociales si graves 
pour l’humanité. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Abdulaziz Al-Shamsi, chef 
de la délégation des Émirats arabes unis. 
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 M. Al-Shamsi (Émirats arabes unis) (parle en 
arabe) : Je voudrais tout d’abord féliciter M. Julian 
Hunte pour son élection à la présidence de la 
cinquante-huitième session de l’Assemblée générale. 
Nous sommes persuadés que ses connaissances et ses 
talents de diplomate lui permettront de diriger, avec 
efficacité et succès, les travaux de la présente réunion 
de haut niveau sur la pandémie du VIH/sida. Je 
voudrais également exprimer notre reconnaissance au 
Secrétaire général pour les efforts inlassables qu’il 
déploie personnellement en faveur de la lutte contre le 
VIH/sida. 

 Après examen du rapport du Secrétaire général 
(A/58/184) et d’autres rapports internationaux sur la 
suite donnée à la Déclaration d’engagement sur le 
VIH/sida, il nous semble clair que le VIH/sida 
représente toujours l’une des plus grands obstacles aux 
efforts internationaux et nationaux en faveur du 
développement durable et de la réalisation des 
Objectifs du Millénaire pour le développement. Le 
VIH/sida pose également une menace évidente à la 
paix et à la sécurité internationales. 

 Depuis la découverte du sida, il y a plus de 
20 ans, 60 millions de personnes au moins ont été 
infectées, sans distinction de race, de classe, de culture 
ou de développement économique. Le sida est la 
quatrième cause de mortalité dans le monde. 

 Les Émirats arabes unis sont profondément 
préoccupés par l’augmentation continue du taux de 
prévalence à l’échelle mondiale, et en particulier dans 
les pays africains. Selon les rapports sur la propagation 
de la maladie, on estime qu’il y aura 45 millions 
nouveaux cas de sida entre 2002 et 2010. La plupart 
d’entre eux surviendront dans les pays en 
développement et les pays pauvres, qui souffrent déjà 
d’une pauvreté abjecte, de l’analphabétisme et des 
conflits armés. Cette maladie fait dans la population 
active des dizaines de millions de victimes, contamine 
les enfants de moins de 16 ans par millions et fait des 
millions d’orphelins, contribuant ainsi à détériorer 
encore davantage l’économie et les conditions de vie 
de ces pays. Elle ne fait aussi qu’aggraver la pauvreté, 
le désespoir et la violence. 

 C’est pourquoi nous insistons sur l’importance de 
mobiliser les efforts internationaux et régionaux afin 
d’appliquer les recommandations et les programmes 
d’action adoptés lors des conférences sur le 
développement, notamment le respect de l’engagement 

pris par les pays développés et donateurs de faciliter 
les flux financiers et techniques et l’aide au 
développement pour les pays en développement et les 
pays pauvres, en particulier les pays africains qui sont 
les plus touchés par l’épidémie. Nous devons aussi 
régler le problème de leur dette extérieure, de sorte 
qu’ils puissent disposer des ressources et jouir d’un 
environnement économique, politique et social solide 
leur permettant de mettre en oeuvre des stratégies 
nationales de lutte contre le sida et d’en surmonter les 
effets dévastateurs. 

 En outre, nous réaffirmons combien il est 
important de faciliter l’accès de ces pays aux 
médicaments permettant de traiter la maladie, et ce à 
des conditions qui correspondent à leur situation 
financière. Nous réaffirmons également l’importance 
de renforcer les mesures de prévention, en particulier 
s’agissant de sensibiliser le public et de limiter les 
comportements qui contribuent à la transmission et à la 
propagation de la maladie. 

 Les Émirats arabes unis ont adopté des stratégies 
nationales et régionales de prévention du sida depuis la 
découverte de cette maladie, il y a plus de 20 ans. Ils 
sont parvenus, grâce à un programme national de 
prévention du sida, mis en place par le Ministère de la 
santé en 1985, à réduire le nombre des cas de VIH au 
plus bas niveau mondial, sans augmentation tangible au 
cours de ces 20 dernières années, ainsi que l’indique le 
rapport de l’Organisation mondiale de la santé sur les 
Émirats arabes unis et les pays voisins. 

 Nous pensons que notre législation, qui s’inspire 
de l’esprit de la charia islamique et des coutumes 
sociales interdisant certains comportements propices à 
la propagation de la maladie, tels que les relations 
sexuelles illicites, la consommation de stupéfiants et la 
traite des femmes, ont dans une grande mesure 
contribué à une prévalence aussi faible, parallèlement 
aux mesures prises dans le cadre du programme 
national pour contrôler et surveiller l’entrée sur le 
territoire des personnes atteintes du sida venues de 
l’étranger et pour assurer le suivi des patients 
hospitalisés ainsi que des personnes travaillant dans les 
laboratoires, les banques du sang et les maternités. 

 En juillet dernier, nous avons accueilli à Abou 
Dhabi une rencontre régionale sur le contrôle et la 
surveillance du VIH/sida et des MST assurés par les 
programmes nationaux contre le sida. 
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 Pour terminer, les Émirats arabes unis forment 
l’espoir que les efforts internationaux menés par 
l’intermédiaire de l’ONU, combinés aux efforts 
nationaux, permettront de gagner la lutte contre cette 
pandémie et de trouver des solutions pratiques pour en 
arrêter la propagation et, en fin de compte, pour 
l’éliminer. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne à présent la parole à S. E. Mme Dolores 
Balderamos-Garcia, chef de la délégation du Belize et 
Envoyée spéciale du Ministère du développement 
humain, de l’administration locale et du travail pour les 
enfants, la parité entre les sexes et le VIH/sida.  

 Mme Balderamos-Garcia (Belize) (parle en 
anglais) : En 2001, lorsque nous sommes venus à 
l’Organisation des Nations Unies, nous étions 
parfaitement conscients du gigantesque défi qui se 
posait à nous, en tant que communauté mondiale. Le 
tableau était sombre, et nous avons entrepris de 
changer le monde. Face à une pandémie de la gravité 
de celle du VIH/sida, cette tâche demeure l’une des 
plus cruciales entreprises par notre génération. Depuis 
2001, nos enfants sont atteints du VIH/sida en nombre 
encore plus élevé; encore plus nombreux sont les 
morts; et il nous faut consacrer toujours plus de fonds 
pour lutter contre les effets de la pandémie. Cependant, 
du fait de notre effort collectif, nous pouvons célébrer 
aujourd’hui les avancées enregistrées ces deux 
dernières années. 

 Dans les Caraïbes et en Amérique latine, il y 
aurait environ 1,6 million de personnes qui vivent avec 
le VIH/sida. La région des Caraïbes est la deuxième 
région la plus affectée au monde avec un taux de 
prévalence d’environ 2 % parmi les adultes, chiffre 
dont les répercussions se font sentir sur le plan local 
dans mon pays, le Belize. Belize est donc tout à la 
fois le témoin et la victime des ravages du VIH/sida 
dans notre région. 

 Face à cet énorme défi, ma délégation revient à 
l’Organisation des Nations Unies pour l’assurer que le 
Gouvernement du Belize continuera de participer à la 
lutte mondiale contre le VIH/sida. 

 Au Belize, on a reconnu que le VIH/sida était 
l’un des plus graves problèmes en matière de 
développement humain et de santé. Notre Premier 
Ministre, S. E. M. Said Musa, a répondu en créant une 
Commission nationale sur le VIH/sida, notre 
mécanisme de coordination qui est maintenant placé 

sous l’autorité de son cabinet. Nous avons doté notre 
plan stratégique d’une approche multisectorielle 
pour faire face à cette pandémie. On a constaté le 
succès de cette stratégie multisectorielle dans le 
renforcement et la multiplication des partenariats avec 
les organisations non gouvernementales, les 
organisations communautaires et le secteur privé. En 
outre, lors d’une session récente du Parlement des 
jeunes, nous avons pu constater une participation et 
une implication accrues des jeunes s’agissant de 
transmettre le message de prévention.  

 Nous continuons cependant de rencontrer des 
obstacles tels que l’opprobre et la discrimination qui 
frappent les personnes vivant avec le VIH/sida. En 
conséquence, on ne connaît pas bien le vrai visage du 
VIH/sida. Pour surmonter cet obstacle, il importe que 
tous les secteurs participent plus activement et que les 
acteurs répondent de manière plus stratégique. 

 En outre, nous sommes en train de promulguer 
une législation relative au VIH/sida et sur le point de 
passer une loi qui fera de la Commission nationale sur 
le VIH/sida un organe statutaire. Cette mesure est 
importante pour mettre en oeuvre notre plan 
stratégique. 

 S’agissant de la mobilisation des ressources, on a 
accru le financement local et nous bénéficions d’une 
coopération extérieure plus importante, mais pas 
encore suffisante. Nous rendons hommage à la Banque 
de développement des Caraïbes, au Fonds des Nations 
Unies pour la population (FNUAP), à l’Organisation 
internationale du travail, ainsi qu’au Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) pour leur appui, mais nous déplorons la 
lenteur de la mise en place du Fonds mondial de lutte 
contre le sida, la tuberculose et le paludisme. Nous 
devons tous faire davantage pour réaliser l’objectif fixé 
pour ce Fonds, car des vies humaines sont en jeu. 

 Grâce à notre Ministère de la santé, le programme 
sur la prévention de la transmission mère-enfant 
enregistre quelques progrès. En outre, nous avons 
commencé à fournir des médicaments antirétroviraux à 
toutes les personnes qui en ont besoin. Nous avons 
ouvert des centres de conseil et de dépistage sans 
obligation, et nous continuons d’accroître nos activités 
pour renforcer la sensibilisation aux méthodes de 
prévention et aux pratiques sans danger.  

 Lorsque nous évaluons l’impact social et 
économique du VIH/sida au Belize, nous nous 
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apercevons que l’écrasante majorité des personnes 
infectées sont à la phase la plus productive de leur vie. 
Leur contribution au développement durable est 
indispensable. Une gouvernance responsable ne saurait 
tolérer une telle perte; nous devons faire davantage 
pour protéger cette ressource précieuse. Dans le même 
temps, nous savons qu’il faudra déployer un effort bien 
coordonné avec la participation et l’appui de tous les 
niveaux de la société pour inverser cette tendance. 

 Dans ce contexte, nous nous félicitons des 
résultats enregistrés par l’atelier de planification, qui 
vient de se terminer, consacré à la gestion de l’impact 
du VIH/sida sur les ressources humaines du secteur 
public dans les Caraïbes et fut patronné par le 
Secrétariat du Commonwealth. 

 Nous ne sommes pas revenus à l’Organisation des 
Nations Unies pour répéter des faits bien connus ou 
pour nous lamenter. Nous connaissons les problèmes et 
nous en sommes conscients. Nous prenons un 
engagement encore plus ferme à tous les niveaux. La 
situation est grave mais nous ferons ce qui s’impose 
pour inverser la tendance. Nous atteindrons cet objectif 
en pleine solidarité avec nos partenaires des pays 
développés et en développement afin de pouvoir 
gagner notre combat contre le VIH/sida. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Isaac Lamba, président de la 
délégation du Malawi. 

 M. Lamba (Malawi) (parle en anglais) : Au nom 
de la délégation du Malawi, je voudrais m’associer aux 
autres orateurs qui ont remercié le Secrétaire général 
d’avoir organisé cette séance afin d’évaluer les progrès 
de notre lutte contre la pandémie du VIH/sida. 

 Le lien qui existe entre la pauvreté, la famine et 
le VIH/sida exige de nouvelles approches intégrant la 
question du VIH/sida dans les réponses internationales 
et nationales de caractère humanitaire. Pour l’Afrique 
subsaharienne et, en fait, pour le Malawi, le VIH/sida 
représente une crise humanitaire d’une nature 
complexe qui ruine des années de progrès difficiles en 
matière de développement économique et social. 

 Le Gouvernement du Malawi reste pleinement et 
fermement déterminé à lutter contre le VIH/sida. Le 
Président lui-même, M. Bakili Muluzi, a 
personnellement montré la voie à suivre en matière de 
lutte contre le VIH/sida, cela pour manifester la 
volonté politique nécessaire. Cette réponse a été 

renforcée par la création d’un portefeuille ministériel 
chargé des programmes sur le VIH/sida, pour 
collaborer avec les structures institutionnelles 
existantes qui comprennent le Comité du Cabinet sur le 
VIH/sida, le Comité parlementaire sur le VIH/sida et 
un Conseil de commissaires responsables de la 
Commission nationale du VIH/sida. Ces trois structures 
fournissent le cadre politique qui permet d’établir des 
contacts avec les secteurs privé et public et la société 
civile, ainsi qu’avec le secteur religieux. 

 Conformément au principe du respect des droits 
de la personne et des libertés fondamentales, le 
Gouvernement du Malawi a mis en place une politique 
en matière de VIH/sida qui fournit un cadre juridique 
et administratif et vise à satisfaire aux besoins 
spécifiques des femmes, des hommes et des enfants qui 
vivent avec le VIH/sida, des orphelins et des autres 
groupes marginalisés. 

 Cette année, le Gouvernement du Malawi a lancé 
un programme national visant à prévenir la 
transmission mère-enfant du VIH. En outre, même si 
on estime que seulement 1,8 % des Malawiens qui sont 
à un stade avancé de l’infection du VIH/sida sont 
traités par les ARV, le Gouvernement du Malawi est 
parvenu à obtenir une aide du Fonds mondial, entre 
autres donateurs, afin de faire reculer le virus et 
d’étendre à davantage de personnes le traitement des 
infections liées au VIH/sida. 

 Malgré tous ces efforts audacieux et les 
engagements nationaux de haut niveau que nous avons 
pris pour lutter contre le fléau, les statistiques sur les 
tendances en matière de prévalence, de mortalité et 
concernant le nombre des orphelins continuent d’être 
préoccupantes. Par exemple, les données publiées dans 
un rapport de 2001 sur la surveillance avancée ont 
révélé un taux de prévalence national de 15 % pour les 
adultes – 26 % dans les zones urbaines et 13 % dans 
les zones rurales. Le risque de transmission de la mère 
à l’enfant reste très élevé. On estime que 27 % des 
nourrissons nés d’une mère positive sont infectés. 

 Je suis néanmoins encouragé de signaler une 
sensibilisation accrue de la population au VIH : plus de 
85 % dans le groupe d’âge 15-24 ans sont désormais 
très conscients de ce que signifie le VIH/sida. Environ 
35 % dans le même groupe d’âge utilisent des 
préservatifs dans les rencontres sexuelles sans 
lendemain, augmentation considérable par rapport aux 
chiffres de 1996. Il est également encourageant 
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d’observer que les évaluations de la prévalence du VIH 
se sont plus ou moins stabilisées à 15 % pendant près 
de trois années consécutives concernant la population 
adulte. 

 Ma délégation est encouragée par l’appui 
croissant des donateurs en ce qui concerne la réponse 
nationale au VIH/sida. 

 Les institutions de l’ONU, l’Agence canadienne 
de développement international, l’Agence suédoise de 
développement international, l’Agence norvégienne de 
coopération pour le développement, le Ministère 
britannique du développement international, les United 
States Centers for Disease Control and Prevention, 
l’Agency for International Development des États-Unis 
et la Banque mondiale, à travers le Programme 
multinational de lutte contre le VIH/sida, entre autres 
organismes, ont aidé le Malawi à mettre en place 
différents programmes, qui ont considérablement 
contribué à éduquer et à sensibiliser la population dans 
le domaine du VIH/sida. 

 En conclusion, mon gouvernement reste 
encouragé par les efforts collectifs actuellement 
déployés aux niveaux national, régional et 
international. La lutte est dure, mais il est primordial 
de l’emporter et nous vaincrons tous si nous restons 
unis.  

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à M. Alfred Capelle, chef de la 
délégation de la République des Îles Marshall.  

 M. Capelle (Îles Marshall) (parle en anglais) : 
C’est un honneur pour moi que de prononcer cette 
déclaration au nom de la République des Îles Marshall. 
Il y a deux ans, les Îles Marshall participaient à la 
vingt-sixième session de l’Assemblée générale et 
s’associaient à l’engagement pris par la communauté 
internationale de s’attaquer à la crise du VIH/sida.  

 Récemment encore, le VIH/sida était considéré 
comme une nouvelle maladie très grave, touchant 
d’autres pays que ceux de la région Pacifique. 
Aujourd’hui, le VIH/sida a traversé toutes les 
frontières. Il constitue désormais une source de grandes 
inquiétudes pour les pays de la région Pacifique, y 
compris les Îles Marshall. Le nombre des cas 
répertoriés dans les Îles Marshall paraît peu élevé par 
rapport aux autres régions du monde. Mais, compte 
tenu de notre très faible population et des taux élevés 
de maladies sexuellement transmissibles, le risque de 

propagation du virus préoccupe vivement notre 
gouvernement et notre peuple. Les possibles retombées 
sociales et économiques posent un risque 
particulièrement grand pour une communauté insulaire 
aussi petite que la nôtre. 

 Certains facteurs renforcent la vulnérabilité de 
notre population à l’infection, tels que la forte mobilité 
à l’intérieur de nos frontières et au-delà, les modes de 
vie à risque choisis par nos jeunes, qui représentent un 
pourcentage élevé de la population, ainsi que les 
obstacles culturels traditionnels qui empêchent 
l’instauration d’un dialogue transparent sur les 
comportements sexuels.  

 Certes, les Îles Marshall forment un petit pays. 
Mais, comme la population est disséminée sur une 
multitude d’îles éloignées les unes des autres, il est 
extrêmement difficile d’atteindre les groupes les plus 
vulnérables au VIH/sida que sont les femmes et les 
enfants. Nous efforçant d’atteindre l’ensemble de la 
communauté, et surtout les plus vulnérables, nous nous 
sommes essentiellement employés à accroître, au 
niveau local, la participation communautaire à 
l’éducation et à la prévention. Nous encourageons les 
organisations non gouvernementales, les églises, les 
organisations de femmes et toutes autres parties à 
intervenir activement.  

 Les Îles Marshall disposent d’un système de santé 
publique très peu développé en raison de leurs 
ressources financières modestes, du manque 
d’infrastructure adéquate et de capacités techniques 
limitées. Comme il y a peu de laboratoires, les 
échantillons sanguins à tester sont expédiés à 
l’étranger, ce qui fait perdre énormément de temps, 
compte tenu de la rapidité avec laquelle le virus peut se 
propager. Il est également urgent que le personnel 
médical suive une formation dans les domaines de la 
prévention, des soins et du traitement du VIH/sida.  

 Comme souvent dans les petits pays en 
développement, les coûts à supporter pour combattre 
efficacement le VIH/sida sont bien trop lourds pour 
notre système de santé. C’est pourquoi nous exhortons 
les pays qui ont l’expérience de lutter contre la maladie 
à partager leur expérience des meilleurs pratiques et à 
offrir une assistance financière et technique aux pays 
en développement ayant besoin de recevoir des 
ressources médicales, de renforcer leurs capacités, de 
former leur personnel et de mettre sur pied des 
programmes de lutte contre la pandémie.  
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 Le VIH/sida est le plus grand péril d’ordre 
médical qui plane sur les Îles Marshall. Le 
Gouvernement marshallais s’est engagé à s’y attaquer 
en redoublant d’efforts pour concevoir et mettre en 
oeuvre les mesures nécessaires au niveau de la santé, 
de l’éducation et dans le domaine social. À cet égard, 
nous accueillons avec gratitude toute assistance de la 
communauté internationale. Malgré les nombreux 
obstacles à surmonter aux niveaux local et national, les 
Îles Marshall renouvellent leur engagement de prêter 
appui à la lutte mondiale contre le VIH/sida.  

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Stafford Neil, chef de la 
délégation de la Jamaïque.  

 M. Neil (Jamaïque) (parle en anglais) : Les 
graves retombées de la pandémie du VIH/sida sur la 
survie de l’humanité à long terme et sur le 
développement socioéconomique des pays du monde 
entier exigent que nous trouvions ensemble des 
solutions urgentes. Dans ce contexte, ma délégation est 
alarmée par ce que le Secrétaire général indique dans le 
rapport (A/58/184) dont nous sommes saisis : les 
ressources humaines, techniques et financières 
disponibles restent en deçà des niveaux requis. La 
situation est préoccupante et compromet les chances de 
succès des initiatives prises à l’échelon national et 
régional pour enrayer la propagation de la maladie.  

 L’adéquation des ressources est vitale pour 
permettre d’élargir l’accès aux traitements et aux soins 
dans les pays en développement, ainsi que pour 
garantir la durabilité des progrès obtenus jusqu’ici. En 
Jamaïque, par exemple, le coût élevé des médicaments 
antirétroviraux continue de poser un problème majeur. 
Si le Gouvernement a réussi à négocier avec les 
grandes sociétés pharmaceutiques la baisse du prix de 
certains médicaments, l’ampleur des coûts n’en 
demeure pas moins un obstacle majeur.  

 Nous saluons les efforts faits pour créer un fonds 
mondial à cet effet, tout comme nous nous félicitons 
que les membres de l’Organisation mondiale du 
commerce aient convenu de faciliter l’accès des pays 
en développement à des médicaments moins onéreux. 
Pourtant, il reste encore beaucoup à faire pour que cela 
se concrétise. Aussi tenons-nous à souligner la 
nécessité d’aider les pays en développement à utiliser 
efficacement ce mécanisme, afin que les personnes 
atteintes du VIH/sida puissent recevoir des 
médicaments. Nous voudrions également lancer un 

appel en faveur de l’investissement dans la recherche 
et le développement sur le VIH/sida et prions 
instamment le Fonds mondial d’accroître son soutien 
financier.  

 Pour endiguer la propagation du VIH/sida, il est 
essentiel d’unir les efforts, de les coordonner et de 
resserrer les liens entre les Gouvernements et la société 
civile. Nous pensons que cela favorisera et encouragera 
une démarche participative et multisectorielle dans la 
lutte contre la pandémie. Nous sommes conscients des 
obstacles que cela comporte, compte tenu de la 
diversité des dimensions culturelles et sexospécifiques 
de la pandémie de VIH/sida. Mais la Jamaïque ne doute 
pas que ce type de collaboration peut s’avérer très 
fructueuse.  

 L’une des questions sur laquelle nous espérons 
des avancées est la protection des droits des personnes 
vivant avec le VIH/sida, de même que nous 
souhaiterions voir porter un intérêt accru aux besoins 
spécifiques des enfants que la maladie a rendus 
orphelins.  

 L’élaboration d’une vaste approche de ce type est 
devenue un trait fondamental de l’action entreprise par 
la Jamaïque pour contrer le VIH/sida. L’un des 
objectifs de notre plan stratégique national pour la 
période 2002-2006 est de concevoir une action 
multisectorielle efficace, axée sur les programmes de 
prévention encourageant les changements de 
comportement chez les groupes vulnérables de la 
société. Cette action repose sur des campagnes 
médiatiques, des supports pédagogiques et des 
programmes destinés aux groupes marginalisés, avec la 
participation des personnes atteintes du VIH/sida. 

 En outre, il existe un programme traitant de la 
transmission du VIH de la mère à l’enfant, 
actuellement élargi à toutes les communes sur l’île, 
ainsi que des centres assurant des conseils et des tests 
de dépistage du VIH gratuits. Ces efforts sont renforcés 
au niveau régional, dans le contexte du Cadre 
stratégique régional sur le VIH/sida dans les Caraïbes, 
visant à atténuer les conséquences de la maladie aux 
plans national et régional par le développement de 
plans d’action régionaux. 

 La Jamaïque continuera de contribuer à cette 
campagne internationale décisive. En tant que 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, nous 
avons tous la responsabilité d’assurer un avenir fiable à 
nos citoyens et aux générations à venir. Nous ne 
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devons pas échouer dans l’accomplissement de cette 
mission. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Murari Raj Sharma, chef de 
la délégation du Népal. 

 M. Sharma (Népal) (parle en anglais) : 
Aujourd’hui, 42 millions de personnes sont atteintes du 
VIH/sida. Durant la seule année 2002, 5 millions de 
nouvelles infections sont apparues, la moitié chez des 
personnes âgées de 15 à 24 ans et plus de 95 % dans 
les pays en développement; 3,1 millions de personnes 
infectées sont mortes. Ce sont là des statistiques qui 
requièrent une réponse urgente, de grande envergure et 
coordonnée. 

 La Déclaration d’engagement sur le VIH/sida, 
adoptée par la session extraordinaire de l’Assemblée 
générale en 2001, a accéléré les efforts de la 
communauté mondiale pour combattre la maladie et 
assurer un outil supplémentaire pour promouvoir le 
sixième des Objectifs du Millénaire pour le 
développement. 

 Nous sommes satisfaits du fait le Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) et un certain nombre d’institutions des 
Nations Unies coopèrent avec les États Membres dans 
la lutte mondiale contre le VIH/sida. Le Fonds mondial 
de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme 
permet de renforcer la lutte, de façon sensible. Plus de 
140 pays disposent aujourd’hui de programmes pour 
faire face à l’épidémie. 

 Nous nous félicitons des premières contributions 
annoncées aujourd’hui par les États-Unis et l’Union 
européenne. Cela renforce nos efforts collectifs de 
réponse au VIH/sida. Mais en dépit de tous ces 
progrès, le VIH/sida continue de se propager dans de 
nouveaux pays et de faire de nouvelles victimes. 

 Le Népal constitue un exemple où l’épidémie se 
propage comme un feu de paille. Avec le premier cas 
détecté en 1988, le Népal a eu, d’après les estimations 
de la Banque mondiale, plus de 30 000 personnes 
infectées, recensées en septembre 2000. D’autres 
chiffres suggèrent un nombre encore plus élevé. 
Environ 3 000 personnes meurent chaque année de 
cette maladie. Le taux de prévalence dépasse 50 % 
parmi les utilisateurs de drogues par voie intraveineuse 
et 70 % parmi les professionnels du sexe. 

 Le Népal est pleinement engagé dans la lutte 
contre le VIH/sida, mais des ressources limitées 
entravent gravement ses efforts. Nous avons créé un 
centre national et adopté une politique nationale en 
1995 ainsi qu’une stratégie nationale en 1997 pour 
combattre la maladie. Un conseil national de haut 
niveau a été créé et est présidé par le Premier Ministre 
avec une large participation de la société civile, qui 
aide à mettre en oeuvre la stratégie et la politique 
nationales. 

 La prévention de la maladie ainsi que le 
traitement et l’appui fournis aux victimes sont vitaux 
pour faire face à la poussée de la pandémie du 
VIH/sida. Dans les plans sur cinq et 10 ans, le Népal 
accorde la priorité à la prévention, à travers une 
approche multisectorielle de sensibilisation. Nous 
consacrons des ressources, dans le cadre de nos 
moyens, à la mise en place de programmes divers dans 
ce domaine. 

 Vu les dimensions régionales du problème, dues à 
la proximité du Népal avec des pays et des régions 
ayant une prévalence importante, nous insistons sur la 
coopération régionale comme l’un des éléments clefs 
de notre stratégie de lutte contre le VIH/sida. À cet 
égard, je remercie ONUSIDA et le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) d’avoir organisé une 
rencontre régionale de haut niveau sur le VIH/sida, en 
février dernier, à Katmandou. 

 Les disparités entre les ressources nécessaires et 
celles disponibles demeurent hélas considérables. Vu 
les ressources limitées dont il dispose, le Népal a 
besoin de moyens pour mettre en oeuvre sa stratégie de 
prévention et pour traiter et aider les victimes. Cela est 
également valable pour l’Asie du Sud en général. 

 Nous lançons donc un appel à la communauté 
internationale pour contribuer généreusement au Fonds 
mondial et aux institutions des Nations Unies, et rendre 
les traitements antirétroviraux disponibles et 
abordables aux victimes des pays pauvres. 

 En dépit de progrès scientifiques considérables, 
l’épidémie du VIH/sida reste un malheur terrible, un 
défi pour la société humaine et une grave menace à la 
dignité et à l’existence humaines. Nous partageons 
l’angoisse et les souffrances des personnes atteintes du 
VIH/sida. Réaffirmons une fois encore notre 
engagement à combattre le VIH/sida par des efforts 
mondiaux concertés et à protéger le monde de cette 
terrible épidémie. 
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 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. Mme Susana Rivero, chef de la 
délégation de l’Uruguay. 

 Mme Rivero (Uruguay) (parle en espagnol) : En 
tant que membre du Groupe de Rio, l’Uruguay 
s’associe à la déclaration faite par le Pérou au nom du 
Groupe. 

 En Uruguay, le plan stratégique 2002-2003, 
élaboré par le Programme national de lutte contre le 
sida, vise à réguler, mettre en oeuvre et évaluer les 
politiques de prévention et de traitement du VIH/sida. 
Ses principes directeurs sont la promotion et le respect 
des droits de la personne et les principes éthiques 
assurant le droit à la santé et à la non-discrimination et 
ce, pour réaliser trois objectifs clefs : empêcher de 
nouvelles infections, réduire l’impact négatif aux plans 
personnel et social du VIH/sida, et mobiliser et 
coordonner les efforts de lutte contre cette maladie. 

 Jusqu’au mois de juin 2003 en Uruguay, 
7 018 cas avaient été signalés, dont un grand nombre 
au sein des groupes vulnérables. Parmi eux, l’on 
recensait 4 855 porteurs, 2 163 personnes infectées et 
1 233 malades décédés. Un grand nombre de personnes 
infectées font face à de graves problèmes sociaux, tels 
que le chômage, la discrimination, la pauvreté et des 
problèmes familiaux. En vue de combattre la 
discrimination et les préjugés, la solidarité et le respect 
des droits humains sont encouragés chez les 
travailleurs et les employeurs par le biais de 
programmes éducatifs et d’information. Pour réduire 
l’impact négatif de l’épidémie aux plans social et 
personnel et grâce à l’utilisation de médicaments 
génériques, les traitement antirétroviraux sont couverts 
à 100 % depuis 1996, permettant ainsi à tous les 
malades du sida en Uruguay d’avoir accès à un 
traitement égal, indépendamment de leur situation 
sociale ou économique. 

 Mais l’objectif principal du plan stratégique est la 
prévention de nouvelles infections; en particulier chez 
les jeunes et les adolescents, les groupes vulnérables, 
les femmes – pour éviter la transmission de la mère à 
l’enfant – et dans le milieu sanitaire. À cette fin, il faut 
signaler, au nombre des actions les plus importantes à 
mettre en oeuvre, l’amélioration de l’information du 
public, l’éducation sexuelle, l’encouragement et le 
développement de pratiques sexuelles sans danger – 
dans une perspective d’égalité entre les sexes – avec, 
notamment, l’utilisation de préservatifs et la 

sensibilisation des jeunes aux liens qui existent entre 
l’abus d’alcool et de drogues et l’adoption de conduites 
à risque. 

 Plus de 50 % des cas recensés dans notre pays 
concernent des jeunes de 15 à 34 ans. Ces jeunes ont 
été contaminés en pleine adolescence. Le travail que 
nous effectuons en commun avec l’Institut national de 
la jeunesse, l’Institut national des mineurs et les 
organisations non gouvernementales qui travaillent 
avec les enfants et les jeunes est par conséquent 
fondamental. 

 S’agissant de la prévention chez les femmes, si en 
Uruguay celles-ci ont été des victimes plus tardives de 
l’épidémie, l’incidence de la maladie augmente 
maintenant régulièrement, en raison d’un changement 
du schéma épidémiologique : l’an dernier, les femmes 
représentaient ainsi 30 % de tous les cas recensés dans 
la tranche d’âge des 15-34 ans, c’est-à-dire dans la 
période la plus fertile. Nous avons donc adopté une 
politique visant à encourager la participation des 
femmes à la conception, à la mise en oeuvre et à 
l’évaluation des programmes et à former le personnel 
de santé à la prévention dans une optique soucieuse de 
l’égalité des sexes. En ce qui concerne la transmission 
verticale de la mère à l’enfant, l’incidence dans notre 
pays était de 25 % avant toute intervention. Grâce à 
l’introduction, en 1997, des traitements antirétroviraux, 
ce pourcentage est tombé à 4 % en 2002. 

 Pour nous, le défi consiste non seulement à 
consentir le formidable effort que requiert la création 
des capacités nécessaires, mais aussi à veiller à ce que 
toutes les parties prenantes disposent de ces capacités 
pour pouvoir faire face durablement aux problèmes 
multidimensionnels que pose le VIH/sida. Pour un pays 
en développement comme l’Uruguay, la mise en oeuvre 
d’un plan stratégique de cette ampleur est une tâche 
titanesque, surtout lorsqu’on sait que notre pays a 
connu l’an dernier la crise économique la plus grave de 
son histoire. 

 L’efficacité de ces actions dépend de l’existence 
de l’engagement et de la détermination voulus au plan 
politique, d’une bonne coordination au sein des 
institutions et entre elles, ainsi que de la disponibilité 
des ressources nécessaires pour financer une campagne 
nationale énergique contre l’épidémie. C’est pourquoi 
nous nous félicitons tout spécialement de la 
coopération que nous apportent, par exemple, le 
Programme commun coparrainé de l’ONU sur le 
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VIH/sida, l’Organisation panaméricaine de la santé, le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture, la Banque interaméricaine de développement, 
ainsi que de la coopération apportée par la France et 
l’Espagne, sans laquelle il serait très difficile de 
mobiliser et de coordonner tant d’initiatives et 
d’actions contre le VIH/sida. De même, nous 
soulignons la participation active et également 
déterminante de la société civile, par le biais du réseau 
des organisations non gouvernementales uruguayennes, 
et avant tout de celles qui s’occupent de séropositifs. 

 L’Uruguay reste déterminé à poursuivre la lutte 
contre le VIH/sida et disposé à travailler à l’échelon 
national, régional et avec toute la communauté 
internationale pour atteindre tous les objectifs fixés 
afin de libérer l’humanité de cette épidémie. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Teruneh Zenna, Président de 
la délégation de la République fédérale démocratique 
d’Éthiopie.  

 M. Zenna (Éthiopie) (parle en anglais) : Je 
voudrais saisir cette occasion pour remercier le 
Secrétaire général du rapport lumineux et concis 
(A/58/184) qu’il nous a présenté. Ce rapport nous 
permet d’évaluer les progrès réalisés dans la mise en 
oeuvre de la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida 
(résolution S-26/2, annexe) depuis son adoption, en 
juin 2001, à la vingt-sixième session extraordinaire de 
l’Assemblée générale. 

 Comme l’indique le rapport du Secrétaire 
général, d’importants progrès ont été réalisés dans 
l’action mondiale contre le VIH/sida. Il est 
encourageant de voir que tous les pays disposent 
maintenant de plans stratégiques multisectoriels de 
lutte contre le VIH/sida, ainsi que de conseils 
nationaux sur le sida dirigés au plus haut niveau du 
Gouvernement. L’engagement dans la coopération 
transnationale en matière de lutte contre l’épidémie 
s’est également renforcé au sein des organes politiques 
régionaux.  

 Malgré ces acquis, le VIH/sida est de plus en plus 
alarmant en raison des ravages qu’il provoque sur le 
développement socioéconomique de certains pays 
touchés de l’Afrique subsaharienne. Les taux 
d’infection au VIH continuent d’augmenter et les 
faibles capacités institutionnelles de lutte contre 
l’épidémie sont gravement compromises. Il est donc 

temps que la communauté internationale intensifie ses 
efforts pour adapter son action contre le VIH/sida au 
niveau des besoins de la sous-région. Sur les 
67 millions d’habitants que compte l’Éthiopie, 
2,2 millions – dont 200 000 enfants – sont séropositifs 
ou sidéens. Le taux des infections nouvelles a 
commencé de diminuer mais le nombre le plus 
important de séropositifs continue de se trouver dans la 
tranche d’âges des 15-24 ans, qui est la plus 
productive.  

 Le Gouvernement éthiopien attache une 
importance primordiale à la Déclaration d’engagement 
sur le VIH/sida et a pris de nombreuses mesures pour 
en accélérer la mise en oeuvre. Mon gouvernement a 
mis en place, en avril 2000, un conseil national de 
prévention et de lutte antisida, présidé par le Président, 
et qui évalue régulièrement les taux de prévalence de la 
maladie dans l’ensemble du pays, diffuse des 
informations sur le VIH/sida et s’emploie à la 
sensibilisation du public au niveau national. En outre, 
plusieurs ministères ont formé des groupes de travail 
sur le VIH/sida et ont mis en place des points de 
coordination dont l’objectif est de sensibiliser 
davantage la fonction publique sur l’épidémie. Le 
Conseil a également mis en place des structures au 
niveau local pour toucher la section la plus large 
possible de la société avec cette campagne de 
sensibilisation. Des centres de distribution de 
médicaments antirétroviraux ont également été créés à 
l’échelon national. 

 En matière de politique générale, mon 
gouvernement a adopté son premier programme de 
lutte contre le VIH/sida en 1998. Depuis, il a mis sur 
pied et appliqué de nombreuses directives permettant 
de conseiller les patients séropositifs et sidéens et 
d’intensifier la campagne médiatique sur l’épidémie. 
Nous avons également présenté différentes 
propositions au Fonds mondial de lutte contre le sida, 
la tuberculose et le paludisme, et nous avons réussi à 
obtenir des ressources pour renforcer nos capacités de 
lutte contre la maladie. 

 La mise en place de conditions favorables à 
l’application de notre politique n’est que la première 
étape de notre action contre le VIH/sida. D’autres 
programmes doivent être mis en place et ceux qui 
existent déjà doivent être activement mis en oeuvre, et 
s’accompagner d’évaluations d’impact et de bilans 
réguliers pour tirer les enseignements nécessaires pour 
la suite de notre action. Il s’agit d’un processus continu 
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qui exige d’importantes ressources financières, 
humaines et techniques. Le Gouvernement éthiopien a 
engagé un programme dans le secteur de la santé, dont 
il vient cette année d’augmenter notablement le budget. 
Toutefois, toutes les ressources nécessaires pour lutter 
contre le VIH/sida ne peuvent être mobilisées sur le 
plan interne. 

 À cet égard, l’Éthiopie se félicite d’avoir pu 
obtenir quelques ressources du Fonds mondial, du 
Programme commun coparrainé de l’ONU sur le 
VIH/sida et d’autres donateurs bilatéraux et 
multilatéraux, soit directement, auprès d’institutions 
gouvernementales, soit par le biais d’organisations non 
gouvernementales. Nous tenons à exprimer notre 
gratitude au Président Bush, qui a engagé 15 milliards 
de dollars dans la lutte contre le sida dans les pays les 
plus touchés. Nous savons également gré à l’Union 
européenne et aux autres donateurs bilatéraux des 
ressources qu’ils ont consacrées à ce problème. La 
rapidité avec laquelle le mécanisme de financement de 
la lutte contre le VIH/sida est devenu opérationnel est 
également encourageante. 

 Toutefois, si nous remercions les États-Unis, 
l’Union européenne et les autres gouvernements et 
institutions privées de leurs promesses de contribution 
initiales au Fonds mondial et à d’autres institutions 
analogues, nous sommes tout à fait d’accord avec 
l’analyse faite par le Secrétaire général dans son 
rapport, à savoir que les ressources mises à la 
disposition des programmes nationaux de lutte contre 
le VIH/sida sont bien en deçà du niveau requis. Les 
4,7 milliards de dollars que l’on attend d’ici 2003 
n’atteignent pas la moitié des 10,5 milliards de dollars 
nécessaires d’ici 2005. Il est donc nécessaire, si l’on 
veut que les objectifs de la Déclaration d’engagement 
puissent être atteints, que les donateurs donnent suite à 
leurs engagements et accélèrent la campagne en vue 
d’obtenir davantage de fonds pour les efforts de lutte 
contre le VIH/sida. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à M. Moon-shik Kim, Directeur 
général de l’Institut national de santé de la République 
de Corée. 

 M. Kim (République de Corée) (parle en 
anglais) : C’est pour moi un grand honneur et un 
privilège que de prendre la parole, au nom de la 
République de Corée, au cours de cette importante 
réunion.  

 Il y a plus de deux ans, lors de la session 
extraordinaire historique de l’Assemblée générale, cet 
organe mondial a adopté la Déclaration d’engagement 
sur le VIH/sida, mettant en lumière la nécessité de 
prendre des mesures urgentes contre cette pandémie. 
Le niveau d’engagement sans précédent manifesté par 
des pays du monde entier a abouti à l’adoption 
d’objectifs assortis de délais dans la lutte contre cette 
pandémie.  

 Je suis persuadé que l’examen que nous faisons 
aujourd’hui des progrès réalisés et des enseignements 
tirés dans le cadre de nos efforts pour atteindre les 
objectifs fixés pour 2003 nous permettront d’élaborer 
des mesures plus efficaces pour faire face aux défis à 
venir. 

 Je note avec satisfaction que des progrès ont été 
réalisés dans de nombreux pays, en particulier les pays 
les plus touchés. Comme cela est indiqué dans le 
rapport du Secrétaire général (A/58/184), cette 
question occupe désormais une priorité de premier 
ordre dans nombre de programmes nationaux. Des 
stratégies nationales ont été mises en place pour 
s’attaquer au VIH/sida. Des ressources accrues ont été 
mobilisées et sont actuellement en cours d’expansion 
aux niveaux national et mondial. Le taux d’infection 
parmi les jeunes a baissé dans un nombre croissant de 
pays. Les développements survenus ces deux dernières 
années renforcent nos espoirs et notre détermination, 
car grâce au vigoureux engagement politique et à la 
coopération de toutes les parties prenantes, nous 
pourrons contrôler cette maladie mortelle.  

 Mais les défis auxquels nous sommes confrontés 
sont encore immenses. Le nombre de personnes 
infectées ne cesse de croître, cinq millions de nouveaux 
cas étant dépistés chaque année. Rien n’indique une 
diminution de la prévalence du VIH/sida dans les 
régions de l’Amérique latine, des Caraïbes et de 
l’Europe de l’Est. En Afrique subsaharienne, où 11 
millions d’enfants ont perdu un ou deux de leurs 
parents à cause de la maladie, il est décourageant, c’est 
le moins qu’on puisse dire, de penser aux 
conséquences à long terme. Malgré le niveau sans 
précédent des contributions en provenance des secteurs 
gouvernementaux et autres, l’écart entre les besoins et 
les ressources demeure énorme.  

 Les expériences des deux dernières années ont 
permis de faire ressortir plusieurs points. 
Premièrement, l’engagement et la direction politiques 
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doivent rester fermes. Au vu des objectifs ambitieux 
arrêtés pour 2005, les dirigeants, non seulement au 
gouvernement mais aussi dans la société civile, doivent 
encore renforcer leur détermination. Le VIH/sida s’est 
révélé être un ennemi tenace. La moindre négligence 
ou indifférence de la part des dirigeants peut 
facilement nous ramener loin en arrière dans les efforts 
que nous menons contre le VIH/sida.  

 Deuxièmement, nous devons faire notre possible 
maintenant même pour sauver des vies et alléger les 
souffrances des personnes touchées par le VIH/sida. Le 
Gouvernement coréen fournit gratuitement des 
traitements antirétroviraux. Nous devons continuer à 
tout faire pour que les médicaments soient abordables, 
en particulier pour les malades des pays en 
développement.  

 Troisièmement, nous devons renforcer les 
mécanismes d’appui internationaux. Beaucoup de pays 
en développement ne disposent toujours pas des 
ressources adéquates pour remédier efficacement au 
problème du VIH/sida. À cet égard, le Gouvernement 
coréen cherche à assurer qu’il sera en mesure de verser 
sa contribution au Fonds mondial dans un avenir 
proche. 

 Quatrièmement, la prévention doit rester au 
centre de nos efforts. La République de Corée, qui était 
considérée comme relativement à l’abri du VIH/sida, a 
connu récemment une augmentation spectaculaire du 
nombre de personnes infectées, en particulier les 
jeunes adultes. Face à ce défi, le Gouvernement coréen, 
en étroite coopération avec des organisations non 
gouvernementales, fait actuellement porter ses efforts 
sur l’élaboration de programmes de prévention et de 
sensibilisation à l’intention des jeunes générations.  

 Enfin, il faut accorder plus d’attention aux droits 
et aux besoins des personnes infectées par le VIH/sida. 
Une protection juridique est essentielle, mais cela ne 
suffit pas. La stigmatisation et la marginalisation ne 
seront éliminées que lorsque les attitudes auront 
globalement changé et il faut pour cela mener des 
campagnes de publicité actives.  

 Au cours des deux années écoulées depuis la 
session extraordinaire, nos réalisations ont été 
importantes mais il reste encore beaucoup à faire. La 
leçon la plus importante, peut-être, à tirer du débat 
d’aujourd’hui, est que nous ne pouvons pas relâcher 
notre vigilance ou nos efforts. Nous devons absolument 
rester sur le qui-vive. 

 Tournons-nous vers l’horizon de 2005 avec une 
nouvelle détermination. Ensemble, nous nous sommes 
engagés à réaliser d’ici là des progrès substantiels pour 
ce qui est de réduire l’infection parmi les groupes 
vulnérables, de dispenser tous les soins requis pour 
répondre aux besoins des personnes infectées par le 
VIH/sida et de leurs familles, et protéger les droits 
fondamentaux des personnes infectées. Réaliser ces 
objectifs ne sera guère facile. Mais comme ces deux 
dernières années l’ont montré, nous pourrons y arriver 
en travaillant ensemble et avec une détermination 
soutenue. Nos efforts seront pleinement récompensés 
lorsque nos enfants pourront vivre dans un monde 
débarrassé de l’ombre sinistre de la maladie.  

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne à présent la parole à S. E. M. Christian 
Wenaweser, Président de la délégation du 
Liechtenstein. 

 M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : L’adoption en 2001 de la Déclaration 
d’engagement sur le VIH/sida nous a fourni un 
instrument opportun pour mener notre lutte commune 
contre la pandémie du VIH/sida. Alors que nous 
arrivons à la première échéance indiquée dans la 
Déclaration, la mise en application est mitigée. La 
dynamique initiale avait été vigoureuse et elle avait 
notamment abouti au lancement du Fonds mondial de 
lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme. 
Maintenir cette dynamique, aux niveaux national et 
international, et ne pas laisser d’autres crises détourner 
notre attention du VIH/sida est l’une de nos tâches 
primordiales, et c’est l’objectif des séances 
d’aujourd’hui. 

 Nous vivons dans un monde en mutation rapide 
caractérisé par une succession accélérée de toutes 
sortes de crises. La menace posée par le VIH/sida 
continuera de peser sur nous pendant de nombreuses 
années encore et, si nous voulons la vaincre, nous 
devons faire preuve de cohérence dans notre volonté de 
lutte. Le rôle de chef de file des États-Unis d’Amérique 
et de l’Union européenne aboutira, il faut l’espérer, à 
un appui continu au Fonds mondial que nous 
considérons comme un moyen précieux de lutter contre 
la pandémie. Le Liechtenstein a versé au Fonds une 
contribution initiale de 100 000 francs suisses et 
détermine à l’heure actuelle le montant de sa prochaine 
contribution.  
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 Le VIH/sida constitue non seulement une menace 
mondiale contre la santé mais aussi, en fait, l’un des 
principaux obstacles au développement. La lutte 
commune contre cette maladie est donc un 
investissement pour l’avenir de l’humanité. 
L’expérience acquise ces dernières années montre 
clairement que les stratégies de prévention, de soins et 
de traitements doivent être complémentaires. Les coûts 
humains et financiers de la prévention sont bien plus 
bas que les dépenses liées aux soins et aux traitements, 
et si des stratégies efficaces peuvent empêcher plus de 
50 % des nouveaux cas d’infection prévus pour la 
prochaine décennie, il est clair que nous devons 
accorder une place prioritaire à ces stratégies. Par 
ailleurs, nous ne pouvons pas espérer que les efforts de 
prévention réussiront si nous négligeons les 
populations déjà affligées, sous différentes formes, par 
la maladie et ses conséquences. Nous espérons que les 
accords conclus récemment dans le cadre de 
l’Organisation mondiale du commerce permettront de 
faire de rapides progrès en matière de soins et de 
traitements destinés aux personnes atteintes du 
VIH/sida.  

 La pauvreté et un accès insuffisant à l’éducation, 
en particulier l’information sur la santé en matière de 
sexualité et de reproduction, sont parmi les principaux 
facteurs qui contribuent à la propagation dévastatrice 
de la maladie. Ces facteurs sont aggravés par la 
discrimination dont souffrent les personnes atteintes du 
VIH/sida. 

 Nous nous félicitons donc que le Secrétaire 
général mette l’accent sur la protection des droits de 
l’homme dans la lutte contre le VIH/sida. L’impact du 
VIH/sida ainsi que son élimination sont 
indissolublement liés aux droits de l’homme. La 
stigmatisation et la discrimination à l’égard des 
personnes qui vivent avec la maladie exacerbent les 
effets du virus, ajoutant à son effet désastreux et 
détruisant les familles et les communautés. 

 Les personnes qui vivent avec le VIH/sida 
peuvent énormément contribuer à la lutte contre 
l’épidémie dont elles sont devenues les victimes. En 
fait, les personnes contaminées par la maladie font 
preuve du plus grand esprit d’initiative dans la lutte 
contre le VIH/sida. La participation aux décisions 
touchant leurs vies constitue non seulement un droit, 
mais également un des principaux ingrédients du 
succès. Nous nous associons à l’appel lancé par le 
Secrétaire général aux gouvernements pour qu’ils 

promulguent et exécutent des politiques nationales en 
vue de combattre la discrimination et la stigmatisation 
afin de rendre notre lutte commune plus efficace. 

 Dans ce contexte, il faut accorder une attention 
particulière aux droits des femmes et des enfants, 
comme dans la Déclaration d’engagement. Les femmes 
et les filles non seulement sont plus à même d’être 
infectées sur un plan biologique en l’absence de 
protection, mais elles sont souvent plus vulnérables en 
raison d’insuffisances au niveau structurel ainsi que de 
la société, sans mentionner les effets de la 
discrimination. Il faut promulguer des politiques visant 
à rendre les femmes plus indépendantes sur le plan 
financier et à réduire les risques qu’elles soient 
victimes sur un plan sexuel. Les veuves et, même plus 
fréquemment, les filles orphelines assument de plus en 
plus les tâches de chef de famille. Elles méritent que 
nous mettions tout en oeuvre pour adoucir leur sort, ne 
serait-ce qu’en éliminant toutes les formes de 
discrimination auxquelles elles font face tout 
simplement parce que ce sont des femmes. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne à présent la parole à Mme Tonka Vurleva, 
Coordinatrice nationale en matière de VIH/sida et 
Secrétaire générale du Comité national pour la 
prévention du VIH/sida et des maladies sexuellement 
transmissibles de la Bulgarie. 

 Mme Vurleva (Bulgarie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole aujourd’hui devant 
l’Assemblée au nom du Gouvernement de la 
République de Bulgarie et d’exprimer notre espoir que, 
grâce aux efforts communs déployés aux niveaux 
individuel, régional et international, les gouvernements 
du monde entier s’engageront en faveur de la lutte 
contre le VIH/sida. 

 Consciente de l’épidémie du sida, qui représente 
une menace mondiale en ce siècle, la Bulgarie 
reconnaît parfaitement que la question dépasse 
largement le domaine de la santé et a des dimensions 
démographiques, économiques, sociales et 
déontologiques. C’est pourquoi la Bulgarie s’est 
associée, il y a deux ans, à la Déclaration 
d’engagement adoptée par l’Assemblée à sa session 
extraordinaire consacrée au VIH/sida, qui constitue une 
occasion historique pour tous les pays, riches et 
pauvres, grands et petits, de mobiliser les ressources 
disponibles en vue de lutter contre cette menace qui 
pèse sur l’humanité. 
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 À l’heure actuelle, la Bulgarie a la chance de 
faire partie des pays qui ont un faible taux de 
prévalence du VIH/sida. Pour l’instant, seuls 499 cas 
de personnes vivant avec le VIH/sida ont été recensés 
dans le pays, bien que nous vivions dans une région où 
l’épidémie se propage rapidement. Le Gouvernement 
bulgare a clairement indiqué qu’il existe une forte 
volonté politique de prendre les mesures nécessaires 
pour maintenir la faible prévalence du VIH/sida dans le 
pays. En 2001, le Gouvernement bulgare a adopté une 
stratégie nationale et un plan d’action national pour la 
prévention et la maîtrise du sida et des maladies 
sexuellement transmissibles pour la période 2001-
2007. 

 Les activités menées en vertu du plan d’action 
national sont appuyées aux plans financier et technique 
par les organisations internationales compétentes 
comme le Programme commun des Nations Unies sur 
le VIH/sida (ONUSIDA), l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS), le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, le Programme des Nations Unies pour le 
développement et autres. La pleine application du plan 
d’action national est financée par des dotations 
budgétaires du Ministère de la santé à hauteur de trois 
millions de dollars environ. Ces ressources financières 
sont mises à profit pour offrir des services de conseil et 
de dépistage gratuits axés sur la prévention, ainsi 
qu’une thérapie antirétrovirale gratuite et moderne aux 
personnes vivant avec le VIH/sida. Il existe un réseau 
de centres offrant des services de Conseil et de 
dépistage volontaires. 

 La coordination de l’application du plan d’action 
aux niveaux national et institutionnel incombe au 
premier chef au Comité national pour la prévention du 
VIH/sida et des maladies sexuellement transmissibles 
ainsi qu’au Conseil des ministres. À l’heure actuelle, 
neuf ministères sont représentés au sein du Comité 
national. Le succès de la riposte nationale nécessite 
également un partenariat actif avec divers donateurs 
internationaux, des institutions universitaires et de 
recherche, les médias et les organisations de la société 
civile. 

 La riposte au niveau local est coordonnée grâce 
aux activités des comités civils locaux pour la 
prévention et la maîtrise du VIH/sida. En 2000, la 
Coalition antisida a été créée en vue d’assurer la 
coordination avec les organisations non 
gouvernementales et les autres parties prenantes afin de 

renforcer la coopération et d’accroître la sensibilisation 
au niveau du grand public. 

 La lutte contre le VIH/sida fait également partie 
intégrante de la stratégie nationale de santé, fondée sur 
le slogan « Une meilleure santé pour un meilleur avenir 
en Bulgarie, 2001-2006 ». En 2003, ce combat a été 
institué comme l’un des Objectifs du Millénaire pour le 
développement en Bulgarie. 

 L’ouverture, la solidarité mondiale et une ferme 
volonté politique sont essentielles si nous voulons 
réduire les écarts qu’entraînent la stigmatisation, la 
discrimination et le déni fondé sur des différences 
ethniques, culturelles ou religieuses. Le monde est 
confronté à l’heure actuelle à un énorme défi et doit 
s’employer à sauvegarder les droits et la dignité de 
l’homme. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne à présent la parole à M. Paul Goa Zoumanigui, 
Président de la délégation de la Guinée. 

 M. Zoumanigui (Guinée) : Je voudrais dire 
l’appréciation de ma délégation au Secrétaire général 
pour la présentation de son rapport sur les progrès 
réalisés dans la mise en oeuvre de la Déclaration 
d’engagement sur le VIH/sida (A/58/184) et pour 
l’intérêt prioritaire que l’Organisation des Nations 
Unies accorde à la lutte contre cette pandémie. La 
tenue des présentes assises procède de notre devoir 
commun de créer en 2003 un environnement porteur 
susceptible de préparer les échéances de 2005 et de 
2010 en matière de programmes et de résultats dans le 
cadre de la mise en oeuvre de la Déclaration 
d’engagement sur le VIH/sida, adoptée par la session 
extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations 
Unies en juin 2001. 

 Nous souscrivons aux recommandations du 
Secrétaire général et voudrions en même temps dire 
que la mise en oeuvre de la Déclaration d’engagement 
a permis à l’échelle globale une prise de conscience 
accrue du VIH/sida; des alliances entre différents 
partenaires des secteurs public et privé et de la société 
civile, qu’il conviendrait d’ailleurs de renforcer; une 
meilleure implication des hautes personnalités aux 
niveaux national et international; une attention 
particulière à la recherche-développement; un 
engagement plus actif pour la mobilisation des 
ressources indispensables, notamment celles devant 
alimenter le Fonds mondial contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme. Ma délégation voudrait 
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également souligner l’importance que revêtent les 
questions connexes que sont entre autres : les droits de 
l’homme, le renforcement des programmes, les 
femmes, les filles et le VIH/sida, les soins, le soutien et 
le traitement, ainsi que le suivi, la surveillance et 
l’évaluation. 

 La session extraordinaire de l’Assemblée de juin 
2001 a été l’occasion pour ma délégation de présenter 
les grandes lignes de la politique guinéenne dans la 
lutte contre le VIH/sida. Face aux défis que constituent 
les maladies émergentes ou réémergentes, en 
particulier les maladies sexuellement transmissibles/ 
sida, un plan national sanitaire 2000-2010 a été lancé, 
avec pour objectifs essentiels la stabilisation ou la 
réduction de leur incidence socioéconomique. 

 Mais en dépit de la mise en place d’une coalition 
nationale anti-sida, composée du Gouvernement, 
associé à ses partenaires de développement, de l’équipe 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
et d’organisations nationales et internationales, le 
VIH/sida se propage en Guinée à une proportion 
inquiétante. Aussi, selon le résultat des plus récentes 
enquêtes rendues publiques par le Gouvernement, le 
taux d’infection de la population avoisine 2,8 %. Selon 
les projections, le nombre d’infectés du VIH/sida va 
doubler pour atteindre plus de 282 000 personnes d’ici 
2010, si des mesures radicales ne sont pas prises. Pour 
renverser cette tendance, de nombreuses initiatives 
sont prises en République de Guinée. La priorité 
accordée par le Gouvernement au financement des 
projets de prévention, la sensibilisation des jeunes 
adolescents, des femmes et des travailleurs, l’action de 
la Première Dame en vue de la réduction de la 
transmission de la mère à l’enfant, ainsi que 
l’élaboration d’un guide de communication sociale 
pour l’éradication du sida, participent de cette nouvelle 
dynamique. 

 La Guinée accentue sa mobilisation pour 
combattre les effets dévastateurs du VIH/sida. Mais 
pour réussir, elle a besoin du soutien de la communauté 
internationale. C’est pourquoi, elle se félicite de 
l’accord sur les génériques conclu le 30 août 2003 et 
salue la mise en place par le Secrétaire général de 
l’ONU de la Commission du VIH/sida et de la 
gouvernance en Afrique, sous la présidence du 
Secrétaire exécutif de la Commission économique des 
Nations Unies pour l’Afrique. 

 Nous exprimons notre gratitude aux États Unis 
d’Amérique, à l’Union européenne et autres donateurs 
pour leurs contributions substantielles à l’activité du 
Fonds mondial contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme. Tout ceci contribuera, nous en sommes 
sûrs, à la réussite de la mise en oeuvre de la 
Déclaration d’engagement sur le VIH/sida. C’est le lieu 
pour ma délégation de remercier les différents 
partenaires qui, en dépit des nombreuses difficultés, ne 
ménagent aucun effort pour soutenir les actions de mon 
pays 

 En dépit des progrès réalisés, ma délégation reste 
convaincue que des efforts considérables restent à 
accomplir pour gagner la lutte contre la pandémie du 
VIH/sida. Pour y parvenir, il est plus que jamais 
indispensable de promouvoir le partenariat actuel, en 
coordonnant davantage nos actions et en y associant les 
acteurs à tous les niveaux. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne maintenant la parole à M. Ricardo Luque Nuñez, 
Conseiller auprès de la Direction de la santé publique 
au Ministère de la protection sociale de la République 
de Colombie. 

 M. Nuñez (Colombie) (parle en espagnol) : Pour 
ce qui est de la mise en oeuvre de la Déclaration 
d’engagement sur le VIH/sida, adoptée en l’an 2001, la 
Colombie a certainement réalisé des progrès, parmi 
lesquels la formulation d’un plan stratégique 
considérant la santé sexuelle en matière de 
reproduction comme une des principales priorités en 
matière de santé publique, et nous avons élaboré et mis 
en oeuvre une politique qui reprend les principales 
recommandations de la Déclaration d’engagement sur 
la lutte contre le VIH/sida. Le Gouvernement assume 
la direction de ces efforts pour faciliter une 
participation accrue de la société civile à l’élaboration 
de propositions de travail commun, parmi lesquelles 
celle qui a été approuvée et qui consiste à utiliser des 
ressources du Fonds mondial pour mettre en oeuvre un 
projet de réduction des conditions de vulnérabilité des 
adolescents et des jeunes, hommes et femmes, dans les 
municipalités les plus touchées par le déplacement 
forcé. 

 Nous avons également constitué cette année un 
fonds de médicaments permettant de réduire l’impact 
économique des antirétroviraux afin de couvrir les 
populations les plus pauvres, et à Lima, nous avons 
participé, de concert avec d’autres pays de la région, à 
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une série de négociations avec des fabricants de 
médicaments et obtenu une importante réduction de 
prix, ce qui est sans aucun doute une première étape 
pour assurer l’accès universel aux traitements. 

 En matière de prévention, nous avons alloué des 
ressources supplémentaires et avons centré nos 
activités sur les populations jeunes et pris en 
considération les groupes les plus vulnérables en 
mettant en oeuvre des stratégies d’information, 
d’éducation et de communication dans ce domaine. Par 
ailleurs, nous comptons également sur des ressources 
issues de la coopération internationale pour mettre en 
oeuvre un projet permettant de diagnostiquer et de 
traiter à temps les femmes enceintes atteintes du VIH. 
Cependant, nous rencontrons des difficultés pour 
assurer la poursuite des traitements une fois que 
l’enfant est né. 

 En outre, nous travaillons activement au 
développement et à la mise en oeuvre d’un modèle de 
gestion du VIH/sida, qui permettra de renforcer les 
systèmes de santé à l’échelle nationale. Le modèle 
prône l’interaction entre les différents éléments du 
programme et cherche à répondre aux demandes de la 
population, en lui offrant des services adéquats tant au 
niveau individuel que collectif. Le défi consiste à 
encourager la participation communautaire pour 
réduire l’écart qui existe entre la politique et l’action, 
en particulier dans un pays décentralisé, comme la 
Colombie, dans lequel on retrouve des réalités très 
diverses au point de vue social, ethnique et culturel. 

 Néanmoins, nous rencontrons des problèmes pour 
tenir les engagements à moyen terme. Il a été difficile 
d’obtenir l’engagement d’autres secteurs que celui de 
la santé et de travailler dans des contextes particuliers 
comme celui de l’entreprise privée. De même, les 
groupes conservateurs s’opposent à ce que les secteurs 
éducatifs développent des programmes spécifiques et 
durables d’éducation sexuelle au sein des écoles. Les 
difficultés sont aggravées par les restrictions 
budgétaires dans ce secteur. 

 Bien que la Colombie dispose d’une loi 
spécifique sur le VIH/sida, contenant des dispositions 
fermes en matière de droits de l’homme et appuyée par 
la constitution politique afin d’éviter toute forme de 
discrimination ou de violation évidente des droits de 
l’homme, il est parfois difficile dans la réalité de 
l’appliquer pleinement à cause de l’ignorance ou de la 
crainte des parties concernées. Par conséquent, le défi 

sera d’élaborer des stratégies permettant aux minorités 
et aux groupes les plus vulnérables de connaître et 
d’exercer leurs droits, mais surtout d’éviter toute forme 
d’abus et de violence sexuelle à l’égard des femmes. 

 Pour terminer, si nous prenons en considération la 
multitude de facteurs en matière de santé qui jouent un 
rôle dans l’apparition de nouveaux cas d’infection, 
nous ne pouvons ignorer la violence et la pauvreté 
générées par le conflit armé en Colombie. De même, si 
nous estimons que la santé publique est le résultat d’un 
travail collectif des sociétés pour assurer les conditions 
de santé de la population, il sera toujours nécessaire 
d’examiner les situations d’inégalité et de vulnérabilité 
socioéconomiques qui provoquent chaque fois de 
nouveaux cas de sida. De la même façon que le 
meilleur processus éducatif ne pourra obtenir l’effet 
voulu sur une femme qui continue de faire l’objet 
d’abus physiques et psychologiques, de discrimination 
et de dépendance économique, il ne sera pas facile 
pour notre pays de mettre en oeuvre des mécanismes 
efficaces de prévention s’il continue à subir les 
conséquences de la violence, du fléau du trafic de 
drogues et du fardeau écrasant de la dette. 

 L’État et la société civile déploieront tous les 
efforts pour lutter contre le sida, en utilisant les 
ressources importantes obtenues grâce au Fonds 
mondial, ce qui permettra sans aucun doute de 
renforcer la capacité de la Colombie à faire face à 
l’épidémie. Cela s’avérera particulièrement utile si l’on 
ne considère pas ce projet comme un programme de 
prévention du sida pour améliorer notre indice de 
développement humain, mais comme un projet de 
développement qui aura une influence positive sur les 
indicateurs du sida. Si nous voulons véritablement 
ralentir la progression de l’épidémie, nous devons 
encourager les processus favorisant le développement 
des pays et des populations les plus touchés. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Alounkèo Kittikhoun, 
Président de la délégation de la République 
démocratique populaire lao. 

 M. Kittikhoun (République démocratique 
populaire lao) (parle en anglais) : Beaucoup de choses 
ont été dites sur les défis posés par la pandémie du 
VIH/sida, notamment sur la menace qu’elle fait peser 
sur la santé et le bien-être des personnes. Il n’est par 
conséquent pas nécessaire de se répéter davantage. 
Depuis l’adoption de la résolution S-26/2 par la session 
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extraordinaire de l’Assemblée générale sur le 
VIH/sida, en juin 2001, il y avait un engagement 
mondial de créer d’ici à 2003 un environnement 
porteur susceptible de préparer le terrain aux objectifs 
fixés en matière de lutte contre le VIH/sida. 

 Deux années ont maintenant passé et les textes 
issus de la session extraordinaire sur le VIH/sida sont 
toujours loin d’avoir été appliqués, en dépit de 
l’augmentation des engagements politiques, des 
ressources et des efforts divers entrepris aux niveaux 
national, régional et international. 

 Selon le rapport du Secrétaire général, les défis 
lancés par l’épidémie du VIH/sida restent aussi grands 
que jamais. Cette situation appelle donc une approche à 
large assise et des ressources adéquates pour s’attaquer 
à la propagation de ce fléau. Tout compte fait, une plus 
grande épidémie peut être évitée si l’on prend appui 
sur la capacité nationale, si l’on s’engage davantage, si 
l’on étend les approches intersectorielles, et si l’on 
offre un accès aux soins et au traitement qui soit à la 
portée des malades. 

 Mon pays, la République démocratique populaire 
lao, a un taux de VIH/sida relativement faible, évalué à 
0,05 % en 2003. Le premier cas de VIH a été identifié 
en 1990, et une personne a été diagnostiquée sidéenne 
en 1992. En décembre 2000, 717 personnes ont été 
reconnues séropositives, 190 vivaient avec le sida, et 
72 sont déjà mortes. En 2002, 13 nouveaux cas ont été 
découverts. Bien que la prévalence de VIH/sida soit 
encore faible, le Gouvernement lao a déjà pris des 
mesures d’ensemble pour contrôler et prévenir la 
maladie au travers d’une politique VIH/sida/infections 
sexuellement transmissibles qui repose sur des 
principes universels. 

 Au niveau politique, la coordination est assurée 
par le Comité national lao pour le contrôle du sida, 
comité interministériel et multisectoriel créé en 1988. 
De plus, le Fonds national de lutte contre le VIH/sida, 
groupe thématique composé des départements 
gouvernementaux concernés et d’organisations de 
donateurs, a également été créé pour fournir un appui 
technique. Concernant la mise en oeuvre des textes 
issus de la vingt-sixième session extraordinaire de 
l’Assemblée générale sur le VIH/sida, mon 
gouvernement s’est engagé à atteindre les objectifs 
fixés au niveau international dans le secteur social, en 
dépit de ses ressources nationales limitées.  

 L’allocation budgétaire d’investissement dans le 
secteur social a augmenté régulièrement au fil des ans. 
Par exemple, pour l’exercice budgétaire 2002-2003, le 
montant a atteint 27,6 % de l’investissement total, dont 
11,5 % pour l’éducation et 8,8 % pour la santé 
publique. Ceci assure une bonne répartition de 
l’investissement entre les secteurs économique et 
public. 

 Néanmoins, les programmes et objectifs issus de 
la vingt-sixième session extraordinaire représentent 
une énorme tâche pour nous. Cependant, nous estimons 
qu’avec l’aide, la coopération et l’investissement 
continus de la communauté mondiale, nous serons en 
mesure de venir à bout de ces tâches et d’ainsi 
atteindre notre but final. 

 Enfin, trouver une solution à ce problème 
nécessite des efforts mondiaux. Soyons solidaires dans 
notre lutte contre le VIH/sida.  

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Ahmed Tahir Baduri, 
Président de la délégation de l’Érythrée. 

 M. Baduri (Érythrée) (parle en anglais) : Je 
souhaiterais commencer par exprimer ma gratitude au 
Secrétaire général, Kofi Annan, pour son engagement 
et la manière exemplaire dont il a mené la lutte contre 
la crise catastrophique et mondiale du VIH/sida. Ma 
délégation saisit cette occasion pour le remercier de 
son rapport détaillé, publié sous la cote A/58/184.  

 La Déclaration d’engagement adoptée par la 
vingt-sixième session extraordinaire de l’Assemblée 
générale en 2001 a été une preuve importante de la 
détermination collective de l’humanité d’éradiquer ce 
fléau. Cependant, il est consternant de noter qu’en 
dépit de la détermination et des efforts collectifs de la 
communauté internationale pour l’éradiquer, le 
VIH/sida continue de décimer des populations autour 
du monde sans aucun signe encourageant qu’un remède 
puisse être trouvé. 

 La prévalence du VIH/sida est comparativement 
beaucoup plus faible en Érythrée que dans le reste de 
l’Afrique. Par exemple, parmi les femmes qui viennent 
pour une visite prénatale, la séroprévalence est de 
2,8 %. Ceci, par déduction, est la prévalence probable 
dans l’ensemble de la population. Or, en décembre 
2002, il n’y avait que 15 698 cas signalés de sida, ce 
qui équivaudrait à 0,6 % de la population vivant en 
Érythrée. Nous sommes cependant gravement 
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préoccupés par les statistiques prénatales et sommes 
vigilants depuis notre libération, il y a 12 ans. 

 La prudence suggère que la prévention et 
l’endiguement sont préférables au traitement, si ce 
n’est que parce que même un petit nombre de cas peut 
être néfaste à nos programmes de développement et à 
notre fabrique socioéconomique, en particulier depuis 
que les statistiques ont également révélé que ce fléau 
est plus répandu chez les hommes entre 25 et 34 ans et 
chez les femmes entre 20 et 23 ans, qui sont le noyau 
central de notre force de travail. 

 Le Gouvernement érythréen a lancé son premier 
plan quinquennal (1997-2001) avant même le sommet 
de l’ONU sur le VIH/sida. En tant qu’organisme 
d’exécution, le plan quinquennal a créé le Programme 
national de lutte contre le VIH/sida, unité de la 
Division du contrôle des maladies transmissibles du 
Ministère de la santé. Cette unité se compose de 
cellules de soutien psychosocial, de prévention de la 
transmission de la mère à l’enfant, de mobilisation 
sociale et de promotion des préservatifs, d’activités de 
soins et de soutien, et des infections sexuellement 
transmissibles. 

 Les principes directeurs de la lutte contre le 
VIH/sida et les autres infections sexuellement 
transmissibles adoptés en 1998, offraient une 
orientation pour la mise en oeuvre de programmes tels 
que la promotion de comportements sexuels sans 
risques, le diagnostic précoce et le traitement des IST, 
la fourniture de préservatifs, l’usage de techniques 
aseptiques pour prévenir l’infection dans les centres de 
soins, le soutien psychosocial, les soins de santé et le 
soutien social aux personnes qui vivent avec et sont 
affectées par le VIH/sida, la responsabilisation de la 
communauté, les soins à domicile et la mobilisation de 
la communauté internationale. 

 Toutefois, il nous est clairement apparu, même 
avant le sommet de 2001, que ces principes directeurs 
devaient être revus, développés et mis à jour, 
particulièrement à la lumière du réexamen global du 
secteur de la santé et de l’introduction de programmes 
pour la prévention de la transmission mère-enfant et de 
traitements antirétroviraux.  

 Ainsi, à la suite d’une longue évaluation du 
premier plan, un nouveau plan stratégique a été adopté 
pour 2003-2007. Celui-ci a été mis en oeuvre cette 
année. Le nouveau plan a pris en compte la Déclaration 
d’engagement sur le VIH/sida. Pour l’élaboration du 

plan stratégique, un groupe de travail a réuni des 
responsables du Ministère de la santé et d’autres 
ministères concernés, mais aussi des membres du 
système des Nations Unies, de la société civile et du 
secteur privé. Le Programme national de lutte contre le 
VIH/sida, qui ne comprenait qu’un seul service, a été 
remplacé par une nouvelle direction au sein du 
Ministère de la santé, plus importante et disposant de 
moyens accrus : la Direction nationale de lutte contre 
le VIH/sida, les infections sexuellement transmissibles 
et la tuberculose. Cette direction, qui groupe quatre 
services, est responsable de la planification d’ensemble 
des programmes, puis de la mise en oeuvre, de la 
gestion, du suivi et de l’évaluation des activités liées 
au VIH/sida, aux infections sexuellement 
transmissibles et à la tuberculose. Cette direction 
travaille en collaboration avec des organisations 
internationales, des organisations non 
gouvernementales internationales et nationales, 
plusieurs ministères centraux, ainsi que des 
associations communautaires et religieuses.  

 Le plan stratégique définit des priorités, parmi 
lesquelles figurent un système de surveillance du 
VIH/sida; une offre de services de conseil et de 
dépistage volontaires; un diagnostic et un traitement 
précoces des infections sexuellement transmissibles; la 
prévention de la transmission mère-enfant; la 
généralisation des traitements médicaux; une stratégie 
de communication pour un changement de 
comportement; et la réduction du fardeau économique, 
social et médical provoqué par le VIH/sida, les 
infections sexuellement transmissibles et la 
tuberculose. La stratégie met donc l’accent sur la 
prévention, le traitement et l’atténuation des 
conséquences. 

 Pour terminer, je tiens à souligner la 
détermination du peuple et du Gouvernement 
érythréens de réaliser les objectifs définis dans la 
Déclaration d’engagement sur le VIH/sida. Nous 
comptons participer activement à l’effort collectif en 
vue d’éliminer ce fléau.  

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à M. Jean Alexandre, Président de la 
délégation d’Haïti. 

 M. Alexandre (Haïti) : Nous sommes réunis 
aujourd’hui en débat plénier sur le VIH/sida, un sujet 
vital qui doit sensibiliser la conscience de tout un 
chacun. Ses méfaits sur les populations à l’échelle 
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mondiale, sa progression accélérée, les prix trop élevés 
qui rendent les médicaments inaccessibles aux pays les 
plus défavorisés laissent présager le pire. Les 
estimations des experts et les cris des responsables tant 
nationaux qu’internationaux sont alarmants. 

 La République d’Haïti reste le pays de la région 
où la pandémie du sida et la pauvreté continuent de 
faire des ravages incalculables. Haïti connaît un taux 
de séroprévalence allant de 4,5 % à 6 %, avec des taux 
aussi élevés que 13 % dans certaines zones rurales. 

 Deux cent cinquante mille personnes de 15 à 
49 ans, dont la moitié sont des femmes, vivent avec le 
virus. On recense 200 000 orphelins du sida. Haïti est 
terriblement affecté par ce fléau qui, l’année dernière, a 
atteint près de 30 000 concitoyens et est actuellement 
l’une des causes principales de mortalité. 

 Cette pandémie exacerbe la situation économique 
déjà précaire du pays et demeure un défi primordial à 
relever pour le Gouvernement, qui, en dépit de tout, 
travaille sans relâche à la mise en oeuvre des 
engagements pris au titre de la Déclaration 
d’engagement sur le VIH/sida en juin 2001.  

 Le Président de la République, S. E. M. Jean-
Bertrand Aristide, et la Première Dame se sont 
résolument engagés dans la lutte contre cette maladie. 
C’est ainsi qu’en 2001, le Président a lancé un plan 
stratégique pour la période 2002-2005. Combattre le 
VIH/sida représente pour Haïti une priorité nationale 
axée sur la prévention, la prise en charge des malades 
dans tout le pays, la prévention des infections 
sexuellement transmissibles, la prévention de la 
transmission de la mère à l’enfant, la sécurité des 
banques de sang et la recherche vaccinale. 

 L’approche multisectorielle de notre pays met 
également en exergue la nécessité de légiférer en vue 
de garantir les droits des séropositifs, de les protéger 
contre la marginalisation et encourager leur 
participation et leur intégration effective à la société et 
leur participation dans la lutte contre le sida. 

 Le Gouvernement de la République est très 
conscient de la gravité de l’heure et, de concert avec le 
secteur privé, les organisations non gouvernementales 
et internationales et des particuliers, fait de son mieux 
pour essayer de réduire au maximum l’expansion de ce 
mal en encourageant les recherches, les programmes 
d’éducation, de sensibilisation des communautés non 
atteintes et d’ assistance à celles déjà touchées. 

 Pour atteindre ces buts et pour signifier, de 
manière soutenue, la mise en oeuvre de son 
engagement, le Gouvernement haïtien a mis sur pied 
son plan de lutte, financièrement appuyé par le Fonds 
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme. Haïti a été l’un des premiers pays à signer 
un accord de don avec ce Fonds mondial. À ce jour, le 
programme a ouvert des centres de santé et des 
dispensaires dans plusieurs départements 
géographiques. Il a également augmenté de un à six le 
nombre d’institutions qui offrent des aides aux 
personnes vivant avec le sida, et permis le traitement 
de plusieurs centaines de patients. 

 Le nombre de centres de transfusion sanguine a 
doublé et sept nouveaux centres de conseils et 
d’examens ont vu le jour. Beaucoup plus de femmes 
enceintes ont accès à des services de soins maternels. 
Des programmes d’éducation préventive et de nutrition 
pour les familles infectées sont mis sur pied. 

 Avec l’aide internationale et les organisations non 
gouvernementales, de multiples projets sont en cours 
d’élaboration en vue de la mise en place d’une 
infrastructure physique et d’un encadrement technique 
compétent pour assurer la pérennité des efforts 
déployés. 

 L’aide financière du Fonds mondial vise, entre 
autres, à garantir la transfusion sanguine, à fournir des 
antirétroviraux à plus de 1 200 séropositifs, distribuer 
plus de 15 millions de préservatifs, sensibiliser et 
éduquer plus de 400 000 jeunes à la fin de cette année, 
assister les orphelins du sida, et fournir des 
microcrédits aux parents adoptifs de ces orphelins. 

 Une attention spéciale sera accordée aux 
travailleurs sexuels, et des visites domiciliaires des 
communautés atteintes sont prévues dans le cadre de ce 
programme. Douze mille femmes enceintes porteuses 
du virus seront traitées. 

 Le Gouvernement de la République d’Haïti est 
reconnaissant de l’appui et de la collaboration des 
organisations non gouvernementales et internationales, 
de la société civile, du secteur privé et de la 
communauté internationale au sein de laquelle 
l’Organisation des Nations Unies joue un rôle 
indispensable dans la lutte contre le sida. 

 Nous apprécions aussi les efforts engagés des 
scientifiques du monde entier qui travaillent aux côtés 
de nos médecins dans la recherche d’un vaccin et de 
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médicaments qui allègeront l’humanité de cette terrible 
maladie. 

 Nous lançons un vibrant appel à la communauté 
internationale pour qu’elle continue à oeuvrer dans le 
sens d’un partenariat, seul capable de défier ce fléau 
que constitue la pandémie du sida. Nous exhortons les 
compagnies pharmaceutiques à rendre plus accessibles 
les produits génériques antirétroviraux et les 
médicaments qui peuvent sauver la vie. 

 Au nom du Gouvernement et du peuple haïtiens, 
nous présentons nos remerciements à l’ONU, en 
particulier au Programme commun des Nations Unies 
sur le VIH/sida (ONUSIDA), aux pays et aux 
organisations internationales qui apportent leur 
coopération et leur assistance aux Haïtiens. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Luis Emilio Montalvo 
Arzeno, de la République dominicaine, Directeur 
général du Conseil présidentiel sur le VIH/sida et 
Coordonnateur du Mécanisme national de coordination 
du Fonds mondial. 

 M. Arzeno (République Dominicaine) (parle en 
espagnol) : La Déclaration finale adoptée lors de la 
session extraordinaire de l’Assemblée générale de juin 
2001 a marqué un tournant essentiel dans la lutte 
contre le VIH/sida, car elle a ouvert la voie à une 
nouvelle façon de voir cette pandémie. En effet, le 
VIH/sida représente une grave menace pour le 
développement des peuples et, par conséquent, pour la 
paix et la sécurité. 

 Forts de cette vision, nous sommes rentrés dans 
notre pays et avons tiré parti de la création récente, par 
notre chef de l’État, d’un organe public au plus haut 
niveau chargé de mener la lutte contre le VIH/sida : le 
Conseil présidentiel du sida (COPRESIDA), 
rassemblant des représentants du Gouvernement, du 
secteur privé, de la société civile ainsi que des 
partenaires extérieurs. 

 La République dominicaine et Haïti partagent 
l’île d’Hispaniola et, avec le reste des îles des 
Caraïbes, nous sommes la région du monde ayant le 
deuxième plus fort taux de prévalence, derrière 
l’Afrique subsaharienne. Notre région est caractérisée 
par de forts mouvements migratoires vers les États-
Unis, vers l’Amérique du Sud, vers l’Europe et d’une 
île à l’autre. En quelque sorte, l’épicentre de 

l’épidémie pour les Amériques se situe dans les 
Caraïbes, et plus précisément dans l’île d’Hispaniola. 

 En 1990, les estimations relatives à l’épidémie 
prévoyaient que la République dominicaine aurait un 
taux de prévalence de 5 % en 2005, soit proche du taux 
de prévalence actuel en Haïti, qui se situe autour de 
5,8 %. Toutefois, les données fournies par le dernier 
recensement démographique et sanitaire en République 
dominicaine montrent que la prévalence est de 1,7 %, 
ce qui indique que l’épidémie est en train de se 
stabiliser. Ces résultats, dont se targue mon pays 
concernant la lutte le VIH/sida, ne sont pas le produit 
du hasard ni de la chance. Ils résultent de la 
détermination politique dont a fait montre le 
Gouvernement dominicain qui a mis sur pied un plan 
stratégique national, élaboré par des experts venus du 
Gouvernement, du secteur privé, de la société civile et 
des organisations internationales. 

 En août 2000, le Gouvernement dominicain a 
entamé, avec la Banque mondiale, un vaste effort de 
financement qui fut unanimement soutenu par le 
congrès national. Grâce à lui, tout un processus de 
mobilisation multisectorielle a été mis en marche, 
impliquant la société dominicaine tout entière, y 
compris le Gouvernement, le secteur privé, la société 
civile et les organisations internationales. 

 Cette concertation nationale nous a permis 
d’obtenir le soutien du Fonds mondial, à hauteur de 
44 millions de dollars sur cinq ans, et de la Fondation 
Clinton. Cela nous donne la possibilité d’étendre notre 
programme progressif de prise en charge et de 
traitement par antirétroviraux des personnes 
séropositives dont le profil biologique l’exige; 
programme que nous avons mis en place malgré les 
ressources limitées du budget de l’État. 

 Dans le cadre de la coopération Sud-Sud, nous 
avons reçu l’aide du Brésil permettant au programme 
de prévention de la transmission verticale de prendre 
en charge un groupe de mères séropositives. 

 Il convient aussi de mentionner l’aide 
considérable que nous accorde l’Agence des États-Unis 
pour le développement international (USAID), depuis 
les années 80, pour les activités de prévention, et plus 
récemment pour soutenir la stratégie de prise en charge 
intégrale lancée par le Gouvernement dominicain pour 
les malades du sida.  
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 Le Gouvernement a aussi récemment profité de la 
publicité fournie par deux événements majeurs pour 
promouvoir notre campagne de prévention du sida, à 
savoir la venue dans notre pays de Miss Univers, 
Amelia Vega, qui a mené une intense campagne de 
mobilisation et de solidarité, se rendant dans les 
hôpitaux, dans les centres de prévention du VIH/sida, 
dans les communautés et faisant d’importantes 
déclarations à la presse pour sensibiliser le public; et, 
deuxièmement, l’organisation dans notre pays des 
XIVe Jeux Panaméricains 2003, qui ont rassemblé, 
pendant trois semaines, 42 nations. Durant ces Jeux, 
nous avons lancé au moyen de brochures et de petits 
drapeaux, sur toute la ville de Saint-Domingue, une 
campagne de prévention du VIH/sida auprès des 
athlètes et du public promouvant l’utilisation des 
préservatifs et d’autres mesures de prévention.  

 Il convient de signaler que les médias du pays 
offrent, quant à eux, l’équivalent d’1 million de dollars 
par an en espaces publicitaires, à la télévision, à la 
radio et dans la presse écrite, permettant de diffuser des 
messages de prévention contre le VIH/sida. 

 Enfin s’agissant des résultats et de l’impact de la 
campagne sur le VIH/sida dans notre pays, il convient 
de mentionner les points suivants. Tout d’abord, il y a 
eu une augmentation significative du nombre des 
actions entreprises par le secteur de la santé pour lutter 
contre l’épidémie. 

 Deuxièmement, quelque 23 accords de 
participation entre programmes départementaux et 
sectoriels ont été signés, dont les plus notables sont le 
lancement du programme d’éducation sexuelle dans les 
écoles, l’engagement solennel pris par le secteur 
touristique, public et privé, et l’accord plurisectoriel 
pour la prévention du VIH/sida et contre la 
discrimination sur le lieu de travail. 

 Troisièmement, la question du VIH/sida est une 
priorité du programme politique de développement du 
pays. 

 Quatrièmement, le Conseil présidentiel du sida a 
élaboré et mis en oeuvre des mécanismes garantissant 
la cohérence de la réaction nationale à l’épidémie. 

 Cinquièmement, signe extérieur de 
reconnaissance de la mobilisation dominicaine, 
l’évaluation des résultats obtenus par notre programme 
national sur le sida, réalisée par le Groupe Futures, au 
nom du Programme commun des Nations Unies sur le 

VIH/sida (ONUSIDA), indique que l’indice d’effort de 
la République dominicaine a augmenté de 16 % ces 
deux dernières années, ce qui coïncide avec l’action du 
COPRESIDA. Cette augmentation est de 12 % 
supérieure à la moyenne des 10 programmes 
d’Amérique latine ayant pris part à l’enquête. 

 Nous jetons actuellement les bases d’un 
programme pilote pour l’Amérique latine, qui prendrait 
en compte les limites et les contraintes financières nous 
empêchant de suivre le même modèle que les nations 
plus riches, mais qui correspondrait parfaitement à nos 
possibilités et à nos réalités socioéconomiques. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne maintenant la parole à S. E. M. Boniface 
Chidyausiku, Président de délégation de la République 
du Zimbabwe. 

 M. Chidyausiku (Zimbabwe) (parle en anglais) : 
Il est de notoriété publique que le VIH/sida continue de 
causer des souffrances indicibles dans de nombreuses 
nations du monde. Malheureusement, notre région de 
l’Afrique australe est la plus durement touchée par 
cette pandémie. Le sida menace d’anéantir tous les 
progrès que nos jeunes nations ont accomplis depuis 
leur indépendance. À l’échelle mondiale, le sida 
menace de décimer la race humaine. Compte tenu de 
cette menace sans précédent posée à notre survie et à 
nos efforts nationaux de développement, notre région 
s’est engagée à stopper et à inverser la progression de 
cette pandémie meurtrière, grâce à une mobilisation 
nationale et régionale. 

 Dans mon pays, le Zimbabwe, la réalité tragique 
est que l’on estime à 2 millions, les personnes vivant 
avec le VIH/sida, dont 600 000 ont développé un sida 
avéré, alors que 782 000 enfants ont été rendus 
orphelins par l’épidémie. La mortalité infantile a plus 
que doublé, passant de 60 à 130 pour 10 000 
naissances, et l’espérance de vie est tombée de 67 à 
40 ans, en 2001. Plus de 70 % des admissions dans nos 
principaux hôpitaux sont des personnes victimes 
d’infections opportunistes liées au VIH/sida. La 
capacité du système médical de répondre aux 
demandes causées par l’épidémie a été sévèrement 
réduite compte tenu des ressources limitées, des 
demandes concurrentes et de l’insuffisance des 
ressources humaines du fait de la fuite des cerveaux. 
La crise a été encore aggravée par la pénurie 
alimentaire dont nous sommes victimes depuis ces 
deux dernières années, du fait de la sécheresse. La 
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malnutrition et la sous-alimentation qui en résultent ont 
alourdi le fardeau physique des personnes vivant avec 
le VIH/sida ainsi que des orphelins du sida, qui 
peuvent à peine subvenir à leurs besoins en temps 
normal. 

 En dépit de cette situation, il est encourageant de 
voir que, ces dernières années, nous avons accumulé un 
ensemble de connaissances importantes sur la 
pandémie. Nous savons bien, désormais, le sillage de 
destruction et de désespoir que le sida laisse derrière 
lui, tant au niveau des individus que des communautés 
et de la société tout entière. Nous savons bien 
également comment prévenir l’infection, alors que 
parallèlement la recherche nous permet de prolonger et 
d’améliorer la vie des personnes infectées. Malgré les 
statistiques effrayantes sur le VIH/sida et ses 
conséquences à long terme, le Zimbabwe n’épargne 
désormais aucun effort pour améliorer sa riposte et 
mettre en oeuvre les engagements sur le VIH/sida 
adoptés par l’Assemblée générale, en juin 2001. Le 
Gouvernement a fait la preuve de sa détermination et 
de sa mobilisation dans la lutte contre le VIH/sida en 
prenant plusieurs initiatives. 

 Nous avons consenti d’importants efforts pour 
améliorer les soins et offrir une prise en charge 
complète des infections opportunistes liées au 
VIH/sida, par l’intermédiaire d’un ensemble de 
mesures comprenant le conseil, le dépistage, le soutien 
psychologique, la nutrition, la prévention et le 
traitement des infections opportunistes, la prévention et 
le traitement des maladies sexuellement transmissibles 
et la prévention de la transmission parent-enfant du 
VIH/sida. À cet égard, des centres spécialisés dans les 
infections opportunistes ont été mis en place pour les 
adultes et les enfants dans les principaux hôpitaux 
publics du pays. 

 Notre gouvernement est déterminé à fournir des 
médicaments antirétroviraux, et nous avons fait du sida 
une urgence nationale, afin d’améliorer l’accès à ces 
médicaments, conformément à l’Accord sur les aspects 
des droits de propriété intellectuelle qui touchent au 
commerce (TRIPS). Des directives concernant l’emploi 
des médicaments antirétroviraux ont été publiées et 
elles sont maintenant disponibles dans les secteurs tant 
privé que public. La formation du personnel médical à 
l’emploi de médicaments dans la gestion du VIH/sida a 
commencé. Le budget de 2003 prévoit l’achat de 
médicaments antirétroviraux et de services d’appui. 
Malheureusement, le fait que les devises étrangères ne 

soient pas disponibles a retardé l’introduction des 
médicaments antirétroviraux dans les institutions 
médicales publiques. Avec le financement du Fonds 
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme et d’autres partenaires, nous devrions être 
très rapidement en mesure de lancer un programme de 
thérapies antirétrovirales dans le secteur public. 

 Mon gouvernement a élaboré une politique de 
soins médicaux pour les orphelins qui a permis 
d’instaurer un environnement juridique approprié pour 
appuyer et protéger les enfants. Le Gouvernement a 
également mis en place des programmes de protection 
sociale pour les orphelins et les enfants vulnérables et 
il oeuvre inlassablement à la réduction de l’impact 
social et économique du VIH/sida. À cet égard, mon 
gouvernement a mis en place un fonds d’affectation 
spéciale, financé par un prélèvement de 3 % sur le 
revenu imposable, qui vise à financer les activités de 
prévention, de soins, d’atténuation et de gestion de la 
pandémie du VIH/sida. Le Conseil national du sida a 
mis en place des mécanismes grâce à un système 
décentralisé pour aider les personnes infectées et 
affectées. 

 Mon gouvernement a à coeur de contrôler 
l’épidémie du VIH/sida par le biais d’un système de 
surveillance bien établi. Dans le cadre de cette 
surveillance, une étude sur les jeunes adultes a été 
réalisée en 2002, et des études cliniques de soins 
prénataux ont été réalisées en 2000, 2001 et 2002. 
Grâce aux progiciels du Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), de 
nouvelles évaluations ont été obtenues à partir de ces 
études récentes. Même si ces évaluations ont montré 
que les taux de prévalence du VIH/sida étaient toujours 
trop élevés, elles ont également indiqué qu’il y avait eu 
un semblant ralentissement de l’épidémie. Nous 
espérons que les données que l’on recueillera grâce à la 
surveillance future confirmeront cette tendance. 

 À l’instar de la plupart des pays de la région, le 
Zimbabwe dépend essentiellement de l’appui des 
donateurs pour ses programmes sur le VIH/sida, mais 
cet appui a baissé depuis 1999. Pour compléter ses 
efforts, le Gouvernement a demandé au Fonds mondial 
de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme 
d’appuyer le renforcement de notre riposte nationale au 
VIH/sida. La composante relative à la prévention et 
aux soins a été approuvée en 2003, mais nous 
déplorons le fait qu’aucun versement n’ait été effectué 
jusqu’à présent. Nous sommes également extrêmement 
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préoccupés par le fait que les principaux partenaires 
aient exclu le Zimbabwe en tant que bénéficiaire des 
initiatives actuelles visant à appuyer la prévention du 
VIH/sida et les efforts en matière de soins dans les 
pays les plus affectés du monde, dont le Zimbabwe fait 
partie. J’espère sincèrement que mon gouvernement 
recevra un appui humanitaire complémentaire pour 
lutter contre le VIH/sida. 

 Nos propres efforts pour lutter contre la pandémie 
du VIH/sida ne suffisent pas. Ils doivent être appuyés 
par les contributions de pays disposant des ressources 
financières requises et des connaissances 
technologiques nécessaires. Nous continuons de lancer 
un appel à la communauté internationale et aux 
sociétés privées afin qu’elles redoublent d’efforts pour 
répondre à la pandémie qui ravage nos populations et 
nos économies. Il convient de rendre disponibles des 
médicaments efficaces à des prix raisonnables. Nous 
espérons que le Fonds mis en place à la dernière 
session extraordinaire recevra rapidement l’appui 
significatif qu’il mérite.  

 Enfin, je tiens à remercier l’Organisation des 
Nations Unies et les partenaires internationaux qui 
contribuent aux efforts nationaux et régionaux de lutte 
contre le fléau du VIH/sida. Le Zimbabwe sera 
toujours reconnaissant de tous ces efforts. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à M. Marco Antonio Suazo, Président 
de la délégation de la République du Honduras. 

 M. Suazo (Honduras) (parle en espagnol) : Qu’il 
me soit permis d’emblée de féliciter le Président de son 
élection à la présidence cette séance spéciale de 
l’Assemblée générale consacrée au suivi des résultats 
de la mise en oeuvre de la Déclaration d’engagement 
sur le VIH/sida. Nous remercions également le 
Secrétaire général de son rapport sur les progrès 
réalisés dans ce domaine. 

Tout d’abord, je voudrais dire que ma délégation 
souscrit pleinement à la déclaration faite hier par le 
représentant du Groupe de Rio ainsi qu’à la déclaration 
du Groupe des 77. 

 Le peuple et le Gouvernement honduriens, en 
particulier toutes les personnes atteintes du VIH/sida, 
de la tuberculose et du paludisme, envoient à 
l’Assemblée générale leur message de solidarité avec 
les peuples représentés ici, qui, comme le nôtre, 
s’efforcent toujours d’alléger l’énorme fardeau 

économique et social représenté par ces maladies qui 
détruisent année après année de vastes secteurs de nos 
populations, généralement les plus vulnérables, les plus 
pauvres et les plus démunis. 

 Lorsque, dans des manifestations telles que 
celles-ci, l’Organisation des Nations Unies réunit les 
plus hauts représentants politiques et lorsque ceux-ci 
élèvent leur voix pour contribuer à la recherche d’une 
solution mondiale à ces problèmes, l’espoir renaît ainsi 
que la foi en une solution. Le Président de la 
République française a dit ce matin : « La progression 
du sida n’est plus une fatalité insurmontable. Nous 
avons désormais les moyens de la maîtriser » 
(A/58/PV.3, p.13). Notre peuple, très ébranlé par cette 
maladie, croit en cette prémisse et concentre ses efforts 
au niveau national pour contribuer à cet effort collectif. 

 Lors de sa visite dans notre pays l’année dernière, 
le Secrétaire général, M. Kofi Annan, a lancé avec le 
Président de la République, M. Ricardo Maduro, en 
mars 2002, le premier forum national sur le VIH/sida. 
Après cette manifestation, les résultats ne se sont pas 
fait attendre. Après le premier semestre de mise en 
oeuvre du programme, les chiffres concernant la 
propagation de la maladie ont baissé et les programmes 
d’information et de prévention pour les secteurs les 
plus touchés ont augmenté. Ainsi, les mesures 
sanitaires et éducatives sont devenues notre arme 
principale pour lutter contre cette pandémie. 

 Il convient de signaler qu’il reste encore un long 
chemin semé d’embûches à parcourir tant pour notre 
pays que pour la communauté internationale. 
L’acquisition de médicaments appropriés ou la 
possibilité de les fabriquer localement sont les 
principaux obstacles d’ordre économique et financier 
qui empêchent d’atteindre des résultats encore plus 
positifs comme l’a mentionné le Secrétaire général 
dans son rapport. 

 Il est opportun de rappeler l’appel urgent lancé 
pour permettre aux pays les plus pauvres et les plus 
endettés d’obtenir des produits génériques aux prix les 
plus bas possibles ou de les fabriquer. À l’attention des 
participants, je tiens à mettre en exergue l’ensemble 
des recommandations faites par le Secrétaire général 
dans son rapport en guise de mesures immédiates et 
d’actions concrètes à prendre dans ce domaine. À notre 
avis, si l’on veut prendre un véritable engagement 
international, nous devons donner suite à ces 
recommandations et, surtout, les appliquer à tous les 
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niveaux correspondants. Je répète ce qui a déjà été dit 
ce matin : nous avons une immense dette morale 
envers tous ceux qui ont déjà perdu la vie en luttant 
contre ces maladies.  

 L’importance de cette session et notre 
engagement politique dans la lutte contre la pandémie 
du VIH/sida nous font réfléchir sur l’organisation de 
cette session. Nous pensons que l’organisation de cet 
événement aurait dû être mieux coordonnée. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Agim Nesho, Chef de la 
délégation de la République d’Albanie. 

 M. Nesho (Albanie) (parle en anglais) : Le 
VIH/sida est l’un des problèmes les plus graves et les 
plus préoccupants du monde contemporain. Cette 
pandémie apparaît comme l’un des grands défis 
économiques et sociaux et en matière de sécurité et de 
développement de ce siècle du fait de son impact 
catastrophique et dévastateur. La communauté 
internationale doit relever ce défi avec courage et 
dévouement. C’est une lutte importante que nous 
devons tous mener et gagner grâce à des efforts unis, 
une responsabilité partagée et une ferme détermination. 

 Dans ce contexte, nous nous félicitons vivement 
de cette séance plénière de haut niveau sur le VIH/sida. 
Son organisation, juste après l’ouverture de la session 
ordinaire de l’Assemblée générale, est judicieuse car 
cela met en lumière la préoccupation et l’attention avec 
lesquelles la communauté internationale en général et 
l’Organisation des Nations Unies en particulier 
continuent de se concentrer sur cette question cruciale. 
Cela met en exergue la priorité accordée par 
l’Organisation et ses États Membres à la réalisation des 
objectifs de la Déclaration d’engagement sur le 
VIH/sida (A/RES/S-26/2, annexe), adoptée à la session 
extraordinaire de l’Assemblée générale en 2001. La 
présente séance est, selon nous, le lieu de saluer les 
efforts accomplis par le Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida dans deux domaines 
prioritaires : le renforcement de la prise de conscience 
mondiale face à la maladie à travers l’éducation et la 
diffusion d’information auprès du public; et le 
renforcement des capacités communautaires en 
permettant à la société civile de prendre part à la lutte 
contre la maladie.  

 Nous saluons également le départ foudroyant pris 
par le Fonds mondial de lutte contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme dans la conduite de ses 

activités, et nous adressons des remerciements 
particuliers à l’ensemble de ses donateurs. Le Fonds 
reste un instrument fondamental de la communauté 
internationale pour réaliser le sixième objectif du 
Millénaire pour le développement : combattre le 
VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies. Nous ne 
doutons pas qu’un succès sera obtenu dans ce domaine 
grâce à la collaboration active de tous les partenaires, 
c’est-à-dire les gouvernements, les organisations 
internationales, le secteur privé et la société civile.  

 Au nom de mon gouvernement, je renouvelle 
notre engagement de participer activement à cette 
entreprise commune et d’accomplir la part qui nous 
revient afin de maintenir la dynamique engendrée par 
ces importantes séances plénières. Nous sommes 
convaincus que ces rencontres permettront de 
consolider les mesures énergiques déjà prises pour 
faire face à ce problème, qui ne prête pas à 
controverse, et qu’elles permettront d’inciter le monde 
entier à renforcer la sensibilisation mondiale au 
VIH/sida, la prévention du VIH/sida et les soins 
fournis aux malades du sida. 

 L’Albanie s’est associée au consensus mondial 
sur les actions à prendre pour combattre la maladie. 
Bien que notre pays soit peu touché par le VIH/sida, 
nous accordons un intérêt certain à la question. Au 
niveau national, des mesures, des plans et des 
programmes sont mis en oeuvre dans tous les domaines 
– sensibilisation, prévention, soins – dans le cadre de 
notre stratégie nationale. Durant l’année écoulée, des 
mesures ont été prises en vue de raffermir la réponse 
nationale à la maladie, aussi bien par le Gouvernement 
que par la société civile. Des structures et des entités 
gouvernementales ont été mises sur pied pour 
coordonner l’action et les activités menées à l’échelle 
nationale contre le VIH/sida; un coordonnateur a été 
nommé avec pour mission d’accroître les 
responsabilités et d’étendre l’obligation de rendre des 
comptes; des mesures ont été prises pour développer et 
mettre en place le cadre juridique nécessaire à cette fin; 
l’éducation au VIH/sida a été ajoutée dans les 
programmes scolaires; et des centres médicaux 
spécialisés ont été créés. D’une manière générale, on 
observe, à l’échelle de la nation, une plus grande 
adhésion politique à la lutte contre le VIH/sida.  

 Pourtant, il est peu probable que la seule 
intervention du Gouvernement suffira pour affronter 
comme il faut la maladie. Conscients de cela, nous 
avons étendu la portée de notre action en encourageant 
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et en soutenant la participation active de la société 
civile. Dans des secteurs bien précis, la société civile 
joue un rôle crucial dans la lutte contre le VIH/sida. En 
partenariat avec le Gouvernement ainsi qu’avec des 
donateurs étrangers et les organisations internationales, 
les acteurs de la société civile conduisent différents 
types d’activités selon leur domaine d’expertise, afin 
d’éduquer, d’informer et de promouvoir l’usage des 
contraceptifs, des comportements plus sûrs, la 
confidentialité et la prévention. Différents projets et 
programmes communautaires sont en cours; ils visent à 
améliorer les connaissances sur les facteurs de 
propagation de l’épidémie et à renforcer les capacités 
en matière de prévention, de soins et de traitement.  

 Nous savons qu’il faut faire davantage pour 
écarter les obstacles à la mise en oeuvre et au 
renforcement des stratégies de lutte contre le VIH/sida. 
L’offensive lancée contre la maladie manque toujours 
de vigueur pour bloquer définitivement sa propagation. 
L’éducation, les soins et l’appui doivent être davantage 
consolidés et généralisés au niveau local. Nous devons 
reconnaître que notre action nationale contre la maladie 
a encore besoin d’un appui international, en particulier 
de fonds.  

 Nous exprimons une fois de plus notre 
satisfaction à l’égard de ces séances plénières de haut 
niveau consacrées au VIH/sida. Nous sommes 
convaincus qu’elles permettront d’intensifier l’action 
sur tous les fronts de notre guerre contre la maladie 
afin que nous puissions atteindre les objectifs énoncés 
dans la Déclaration d’engagement.  

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. Mme Anabella Arredondo, chef 
de la délégation du Chili.  

 Mme Arredondo (Chili) (parle en espagnol) : 
Nous remercions le Secrétaire général de son excellent 
rapport (A/58/184). Je voudrais également exprimer 
notre appui total à la déclaration que le Ministre 
péruvien de la santé a faite au nom du Groupe de Rio.  

 La propagation du sida continue d’avoir, dans 
différentes régions du monde, un effet dévastateur sur 
les sociétés, dans tous les secteurs et à tous les 
niveaux. Elle reste une menace mondiale, qui impose 
une coopération internationale accrue pour empêcher 
l’instabilité sociale de gagner du terrain. Cette situation 
alarmante requiert une action sur tous les fronts. Il faut 
resserrer le réseau des responsabilités partagées qui 
réunit les gouvernements, la société civile et les 

organisations internationales. La prévention et le 
traitement doivent être au coeur de l’action entreprise 
pour inverser les tendances actuelles.  

 L’un des principaux thèmes sur lesquels nous 
devons nous pencher porte sur la stigmatisation et la 
discrimination liées au VIH/sida qui forment l’un des 
plus grands obstacles à la prévention des nouvelles 
infections, à la fourniture de soins complets et 
appropriés et à la réduction de l’impact de l’épidémie 
sur les personnes, les familles, les communautés et les 
pays. Les stigmatisations et la discrimination 
contribuent à accroître la vulnérabilité des personnes 
au VIH/sida. Elles sont le fruit d’un manque de 
connaissances; de mythes et de fausses croyances; de 
préjugés; et de la peur face à la maladie, la sexualité et 
la mort.  

 Pour mon gouvernement, le respect 
inconditionnel des droits des personnes vivant avec le 
VIH/sida et des populations les plus vulnérables 
constitue non seulement une obligation pour l’État 
mais une condition sine qua non pour mieux maîtriser 
l’épidémie. Par conséquent, le Président de la 
République a promulgué une loi qui définit la 
responsabilité de l’État chilien en matière de 
prévention du sida et pose l’objectif de promouvoir la 
prévention et la non-discrimination à l’égard des 
personnes vivant avec la maladie.  

 La participation de la société civile et la nature 
épidémiologique du sida ont servi de base à 
l’élaboration d’une stratégie de travail intitulée 
« Réponse nationale à l’épidémie du VIH/sida ». Cette 
stratégie se caractérise par sa nature participative, 
intersectorielle et décentralisée; elle a le principal 
mérite de combiner la volonté et l’action des 
institutions de l’État, de la société civile – en 
particulier des personnes vivant avec le VIH/sida –, des 
milieux académiques et de la recherche. Bien que nous 
devions encore renforcer l’engagement des secteurs 
éducatif et professionnel, il est d’ores et déjà 
fermement établi que cette stratégie sera menée de 
concert. 

 Mon gouvernement élabore des projets de 
prévention intersectoriels auprès du grand public. Ces 
plans tiennent compte des variables socioculturelles 
afin de favoriser l’intégration sociale et de réduire la 
discrimination. À cet égard, je voudrais mettre l’accent 
sur le travail auprès des populations vulnérables, qui 
s’appuie sur des projets spécifiques mis en oeuvre dans 
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le cadre des plans de prévention régionaux 
intersectoriels. Signalons, en particulier, le plan global 
de prévention et d’éducation sur le VIH/sida de 
l’armée. 

 Le Chili met au point un modèle de soins 
complets qui inclut le traitement par antirétroviraux et 
le traitement des infections opportunistes; la définition 
et la mise à jour périodique du protocole du traitement 
antirétroviral; la négociation avec les sociétés 
pharmaceutiques; ainsi que la centralisation de l’achat 
et de la distribution. Avec cette stratégie, les besoins 
des ayants droit du secteur public sont satisfaits à 
100 %, grâce au financement national à hauteur de 
90 % et aux ressources du Fonds mondial pour les 
10 % restants. 

 Je saisis cette occasion pour exprimer la gratitude 
de mon gouvernement suite à la mise en place de ce 
Fonds, dont les ressources nous permettent de 
renforcer nos politiques nationales dans ce domaine. Il 
s’agit d’une illustration claire de l’importance de la 
coopération internationale pour nos pays. 

 Il sera nécessaire de promouvoir la coopération 
technique pour favoriser l’échange d’informations et 
l’élaboration de propositions, à l’échelle régionale, en 
matière de recherche et d’actions pour un certain 
nombre de pays vulnérables au plan social. 

 Pour terminer, je voudrais souligner le fait qu’un 
engagement collectif, tel que celui que les États 
Membres de l’Organisation des Nations Unies ont pris 
à l’égard de l’échange d’informations, de politiques 
communes et de la coopération internationale, nous 
permettra d’agir plus efficacement en matière de 
prévention et de maîtrise du VIH/sida, et ce, pour 
mettre fin, à court terme, aux souffrances et aux 
douleurs de millions de personnes dans le monde. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Joël Adechi, chef de la 
délégation de la République du Bénin. 

 M. Adechi (Bénin) : Depuis le dépistage du 
premier cas du VIH/sida au Bénin, en 1985, la 
pandémie du sida, tel un feu de brousse, n’a cessé de 
gagner du terrain malgré les nombreuses campagnes de 
sensibilisation et de prévention, organisées par notre 
État et appuyées par les partenaires au développement. 
En effet, selon les données épidémiologiques, le taux 
de prévalence de cette maladie est passé de 0,36 % en 
1994 à 4,1 % en 1999 et selon les statistiques 

disponibles aujourd’hui, chaque jour, 50 Béninois sont 
infectés. Par ailleurs, on estime à plus de 150 000 le 
nombre de personnes vivant avec le VIH et à 42 000 
celui des enfants orphelins de cette maladie dont 
25 000 porteurs du virus. 

 Ce mal, très redoutable ne cesse de faire des 
ravages frappant dans l’innocence infantile, frappant 
dans l’inconscience adulte, mais frappant aussi dans 
l’erreur humaine. Aujourd’hui, le sida n’est plus un 
simple problème de santé publique mais une véritable 
équation de développement. Interpellé donc par ce 
fléau qui, manifestement, devient un frein pour le 
développement encore précaire de notre pays, l’État a 
initié le projet Bénin HIV/sida Prévention Project 
(BHAPP), qui a pour but de réduire le taux de 
transmission de VIH/sida au Bénin à travers le 
renforcement des capacités de gestion et de 
coordination du Programme national de lutte contre le 
sida (PNLS). 

 Par ailleurs, afin de donner une nouvelle 
impulsion à la lutte contre la pandémie, le 
Gouvernement béninois a lancé le Projet plurisectoriel 
de lutte contre le sida (PPLS). Ce Projet qui a pour but 
de ralentir la propagation de l’épidémie du VIH/sida et 
d’atténuer son impact pour les personnes porteuses du 
VIH et les personnes affectées s’articule autour de trois 
principales composantes : l’appui à la société civile; 
l’appui au secteur public; et l’appui à la coordination, à 
la gestion au suivi et à l’évolution du projet. Il s’agit 
pour le Gouvernement béninois, d’apporter une riposte 
multisectorielle au ravage de ce fléau. 

 Malgré tous les efforts déployés par notre 
gouvernement et toute la communauté internationale à 
travers ces différents plans et projets, la prévalence ne 
cesse de croître comme en témoignent les diverses 
études. Il était donc opportun de mettre en place un 
nouveau processus de planification qui prend en 
compte les résultats d’une analyse de la situation et de 
la réponse, les déterminants de la propagation de 
l’infection en vue d’élaborer un plan approprié et 
multisectoriel. C’est ainsi que mon pays s’est doté 
d’une nouvelle politique de lutte contre le sida 
appelée : « Cadre stratégique national de lutte contre le 
VIH/sida au Bénin ». Ce cadre définit les principes 
directeurs et les grandes orientations, les stratégies et 
actions prioritaires de lutte contre cette pandémie pour 
les cinq prochaines années. Il s’articule autour de 
14 principaux objectifs et a pour cadre institutionnel, 
entre autres, un comité national de lutte contre le sida 
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(CNLS) dont le Président est le chef de l’État en 
personne. Toutes les couches et catégories 
socioprofessionnelles de notre pays sont représentées 
au sein de ce comité. Ce qui illustre la nécessité de 
l’implication de toutes les diverses communautés que 
compte notre pays dans la bataille contre le sida. 

 Cette nouvelle planification stratégique a permis 
de soigner, de février 2002 à ce jour, 380 personnes 
vivant avec le VIH/sida avec des antirétroviraux; et 
nous sommes à la phase de passer à l’échelle grâce à 
l’appui de Fonds mondial. Malgré ces résultats positifs, 
des efforts massifs restent nécessaires pour apporter 
des traitements et des prises en charge aux milliers de 
béninois malades qui en ont besoin et pour atténuer 
l’impact de l’épidémie. 

 C’est le lieu de remercier, au nom du 
Gouvernement béninois, tous les partenaires au 
développement et les organisations non 
gouvernementales, qui ne ménagent aucun effort pour 
aider notre pays dans le combat quotidien qu’il mène 
contre ce fléau. 

 Enfin, notre souhait le plus ardent est que, de 
cette rencontre, au-delà des échanges d’expériences 
dans la mise en oeuvre de nos politiques, nos pays 
parviennent rapidement à une meilleure synergie des 
différentes actions et initiatives dans le cadre de la 
lutte sans merci engagée contre cette terrible maladie. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : Je 
donne la parole à S. E. M. Mwelwa C. Musambachime, 
chef de la délégation de la République de Zambie. 

 M. Musambachime (Zambie) (parle en 
anglais) : Ma délégation est heureuse de participer aux 
délibérations de ces importantes réunions sur la suite à 
donner aux résultats de la vingt-sixième session 
extraordinaire de l’Assemblée générale et sur la mise 
en oeuvre de la Déclaration d’engagement sur le 
VIH/sida. Cela fait plus de deux ans que la Déclaration 
a été adoptée par l’Assemblée générale, au mois de juin 
2001. Le défi mondial de lutte contre le VIH/sida n’a 
pas diminué vu que nous sommes loin d’avoir réalisé 
les objectifs que nous nous étions fixés dans la 
Déclaration. 

 Nous devons nous rappeler les sombres réalités 
de cette épidémie. Aujourd’hui, au moins 42 millions 
de personnes dans le monde vivraient avec le VIH/sida. 
Cinq millions de personnes ont été infectées en 2002 
alors que 3,1 millions de personnes sont mortes de la 

maladie au cours de cette même année. En Afrique 
subsaharienne, la région la plus affectée par 
l’épidémie, 29,4 millions de personnes vivent avec le 
virus, dont 58 % de femmes. 

 En termes d’impact, la maladie a eu des effets 
dévastateurs et profonds sur tous les secteurs 
socioéconomiques et toutes les catégories de la société, 
affectant les individus, les foyers et des communautés 
entières. En Afrique australe, le VIH/sida s’est 
combiné avec d’autres facteurs, tels que la sécheresse 
et les inondations, pour causer une chute graduelle de 
la production agricole, le principal moyen de 
subsistance pour la majorité de la population, 
appauvrissant ainsi davantage de personnes et 
affaiblissant leurs moyens de résistance. 

 Il est donc utile qu’une fois encore, nous nous 
rencontrons pour savoir où nous en sommes et évaluer 
les progrès faits dans la mise en oeuvre de la 
Déclaration. À cet égard, je voudrais remercier le 
Secrétaire général d’avoir convoqué ces importantes 
réunions et lui rendre hommage pour son engagement 
et son autorité dans la lutte mondiale contre le 
VIH/sida. 

 Ma délégation se félicite des rapports du 
Secrétaire général sur les progrès réalisés dans la mise 
en oeuvre des engagements figurant dans la 
Déclaration. Ces rapports, publiés sous les cotes 
A/58/184 et A/58/CRP.1, sont concis et précisent 
clairement les réponses des États Membres aux 18 
indicateurs d’ensemble, élaborés par le Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) et visant à mesurer les progrès en matière 
d’application. 

 Ma délégation note également avec satisfaction 
que depuis le premier rapport du Secrétaire général 
(A/57/227 et Corr.1), publié le 12 août 2002, des 
progrès ont été faits dans la mise en oeuvre de la 
Déclaration. La Zambie a d’ores et déjà élaboré à 
l’échelon national des plans stratégiques qui sont en 
cours d’application. Ils comprennent la création d’un 
conseil national sur le sida, auquel le Président de la 
République de Zambie, M. Levy Mwanawasa, fournit 
direction politique et orientations. Le conseil, qui a été 
mis sur pied avec l’aide d’un comité de ministres et 
comprend des représentants de toutes les parties 
prenantes, a pour mandat de coordonner et d’appuyer 
la mise au point, le suivi et l’évaluation d’actions 
nationales multisectorielles en matière de prévention 
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du VIH/sida, des maladies sexuellement transmissibles 
et de la tuberculose et de lutte contre leur propagation, 
afin de réduire les retombées socioéconomiques de ces 
maladies. 

 Les institutions susmentionnées sont maintenant 
en première ligne de la lutte contre le VIH/sida car 
c’est par leur canal que le Gouvernement peut faire 
parvenir les ressources disponibles à ceux qui en ont 
besoin. Le programme national zambien de lutte contre 
le VIH/sida commence à donner des résultats positifs, 
en particulier au niveau de la réduction de la 
contamination chez les jeunes. 

 La Zambie a encore beaucoup de chemin à 
parcourir pour combattre ce fléau. Certains domaines 
nécessitent des efforts et un appui plus importants, 
notamment : la fourniture des médicaments et l’accès 
des patients à ces médicaments, et en particulier aux 
antirétroviraux; les programmes de lutte contre la 
transmission mère-enfant, qui doivent être renforcés; le 
nombre croissant d’orphelins du sida; et la création 
d’un système de prise en charge pour protéger de la 
contamination par le VIH/sida les femmes et les jeunes 
filles, qui sont contaminées en plus grand nombre que 
les hommes. 

 Une coopération internationale est nécessaire 
pour réunir les ressources et le savoir-faire si 
nécessaires. À cet égard, nous demandons que 
davantage de contributions soient versées au Fonds 
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme, ainsi qu’aux autres initiatives connexes, 
comme le Programme multinational contre le VIH/sida. 

 Je voudrais également souligner combien il est 
nécessaire que la communauté internationale mette à la 
disposition non seulement des programmes nationaux 
comme celui que nous avons en Zambie mais aussi des 
initiatives régionales, comme la Déclaration d’Abuja 
sur le VIH/sida, la tuberculose et autres maladies 
infectieuses, adoptée en 2001, et la Déclaration de 
Maseru de 2003 sur la lutte contre le VIH/sida, les 
ressources nécessaires pour leur permettre de 
fonctionner. 

 Je voudrais pour terminer réaffirmer 
l’engagement de la Zambie dans la lutte contre le 
VIH/sida et à l’appui des décisions adoptées à la 
présente session, qui nous donneront de nouveaux 
jalons pour la poursuite de la marche vers le progrès. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : 
Conformément à la résolution 57/308, du 22 mai 2003, 
je donne la parole à S. E. M. le cardinal Claudio 
Hummes, archevêque de Sao Paolo (Brésil), qui 
représente la délégation d’observation du Saint-Siège. 

 Mgr Hummes (Saint-Siège) (parle en espagnol) : 
Pour commencer, je voudrais, au nom de ma 
délégation, adresser à l’ONU nos condoléances pour 
les victimes des attentats commis à Bagdad hier et le 
19 août. J’espère que la voie d’une paix constructive et 
durable sera de plus en plus suivie. Nous nous 
souviendrons dans nos prières des familles des 
victimes.  

 Nous adressons nos sincères remerciements au 
Président de l’Assemblée pour sa conduite des séances 
plénières de haut niveau sur le VIH/sida, initiative des 
plus opportunes qui illustre la détermination de la 
communauté internationale à élaborer des stratégies 
plus efficaces afin de faire face aux problèmes posés 
par cette épidémie et d’autres maladies évitables, 
comme le paludisme, le choléra et la tuberculose. 

 Le VIH/sida continue d’être l’une des plus 
grandes tragédies de notre époque. Il ne s’agit pas 
seulement d’un problème de santé d’une immense 
ampleur mais aussi d’un problème social, économique 
et politique. En outre, comme ma délégation l’a déjà 
souligné maintes fois ici, et dans des instances 
analogues, c’est également une question morale car les 
causes de cette épidémie traduisent clairement une 
grave crise de valeurs. Sa propagation rapide et ses 
tragiques conséquences n’ont épargné aucun secteur 
géographique de la famille humaine. En 2001, à 
l’occasion de la dixième Assemblée ordinaire du 
Synode des évêques de l’Église catholique, les évêques 
d’Afrique subsaharienne ont ainsi lancé un appel à la 
communauté internationale en vue d’obtenir une aide 
d’urgence dans la lutte contre ce terrible fléau qui 
fauche tant de vies dans cette région. 

 Je voudrais attirer tout spécialement l’attention 
sur l’un des groupes les plus vulnérables des victimes 
du VIH/sida : nos enfants. Tant d’entre eux ont été 
touchés par cette maladie et le sont encore, soit parce 
qu’ils ont été contaminés dès la naissance soit parce 
qu’ils sont orphelins à cause de la mort prématurée de 
leurs parents atteints par le sida.  

 La nécessité impérieuse de soigner ces jeunes 
patients peut trouver une réponse grâce aux progrès de 
la science médicale. Malheureusement, le coût des 
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traitements est élevé et souvent hors de portée non 
seulement des plus pauvres mais également des classes 
moyennes. Ce problème économique est aggravé par 
des questions juridiques, telles que les interprétations 
controversées des droits de propriété intellectuelle. Ma 
délégation trouve à cet égard encourageant l’accord 
conclu à l’Organisation mondiale du commerce le 
30 août dernier, qui permettra de faciliter aux pays les 
plus pauvres l’importation de médicaments génériques 
fabriqués dans le cadre de licences obligatoires. Cet 
accord devrait permettre aux patients d’accéder plus 
facilement aux médicaments nécessaires. Nous voulons 
espérer que nous verrons bientôt d’autres 
manifestations concrètes de volonté politique et de 
courage moral. 

 Le Saint-Siège et les institutions catholiques 
n’ont pas reculé devant la lutte mondiale contre le 
VIH/sida. Ma délégation se félicite de ce que 12 % de 
ceux qui prennent en charge les porteurs du VIH/sida 
soient des organismes de l’Église catholique, et de ce 
que 13 % de l’aide mondiale aux personnes touchées 
provienne d’organisations non gouvernementales 
catholiques. Grâce à ses institutions, de par le monde, 
le Saint-Siège assume un quart de tous les soins 
ménagés aux victimes du VIH/sida, ce qui en fait l’un 
des principaux protagonistes dans ce domaine, et 
notamment l’un des prestataires de soins les plus 
présents auprès des victimes.  

 De fait, d’ici la fin de l’année, le Saint-Siège, par 
le canal du Conseil pontifical pour la pastorale de la 
santé et de différentes organisations catholiques, aura 
atteint son premier objectif : disposer d’institutions et 
de programmes opérationnels dans tous les pays 
d’Afrique subsaharienne, et son deuxième objectif : 
engager de nouveaux programmes de cet ordre au 
Brésil, en Argentine, au Mexique, en Thaïlande et en 
Lituanie, en plus de ceux qui existent déjà dans 
d’autres pays du monde entier. Ces programmes offrent 
une vaste gamme de services, qui vont des campagnes 
de sensibilisation à l’éducation à un comportement 
responsable; de l’aide psychologique à 
l’accompagnement moral; des centres de nutrition aux 
orphelinats; et du traitement en hôpital et aux soins à 
domicile et en milieu carcéral aux malades du sida.  

 Pour terminer, je voudrais redire que le Saint-
Siège est prêt à coopérer avec la communauté 
internationale dans la lutte contre ce fléau du siècle, 
afin de réduire les ravages qu’il fait et finalement 
d’arrêter ce spectre menaçant qui hante le monde entier 

et de l’empêcher de prendre de nouvelles vies dans les 
générations à venir. Nous ne pouvons pas ne pas 
relever ce défi redoutable. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : 
Conformément à la résolution 49/2 de l’Assemblée 
générale du 19 octobre 1994, je donne à présent la 
parole à S. E. M. Juan Manuel Suarez del Toro, 
Président de la Fédération internationale des sociétés 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.  

 M. Suárez del Toro (Fédération internationale 
des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge) 
(parle en espagnol) : Je prends la parole aujourd’hui au 
nom de la Fédération internationale des sociétés de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Nous sommes une 
organisation internationale présente ici et qui a des 
liens avec la société civile. C’est pourquoi je parle 
avec un grand sens des responsabilités.  

 On a beaucoup parlé des incidences économiques 
de l’épidémie et de la menace qu’elle représente pour 
la sécurité et la stabilité dans le monde. Les prévisions 
sont terrifiantes. Le VIH/sida va faire plus de morts au 
cours de cette décennie que toutes les guerres et les 
catastrophes des 50 dernières années. Mais cela ne doit 
pas seulement être un débat froid sur des nombres et 
des chiffres. Ce doit être un débat éthique qui nous fait 
passer de l’éthique de la survie à l’éthique de la 
dignité. Le fait que les débats se sont transformés en 
discussions sur les ressources financières nécessaires 
ou sur le type d’interventions qu’il faut ou non mener 
est consternant, et c’est une insulte à la dignité de 
chaque personne touchée alors que des millions de 
personnes souffrent à cause de l’épidémie, que les 
attitudes et les politiques font de la discrimination 
contre les personnes atteintes du VIH/sida et entravent 
les efforts faits pour riposter à la crise. Si nous devons 
parler de chiffres, parlons des investissements 
nécessaires pour prévenir et alléger les souffrances et 
protéger la dignité des personnes.  

 Le moment de discuter est largement dépassé. Il 
n’y a pas de mystères. Nous savons ce que nous devons 
faire et comment le faire. Nous savons que nous 
pouvons vaincre cette terrible épidémie. La Déclaration 
d’engagement sur le VIH/sida mentionne la nécessité 
de parvenir à un investissement de 10 milliards de 
dollars des États-Unis d’ici à 2005 pour que la riposte 
ait un impact. Si l’on utilise les chiffres les plus 
prudents pour ce qui est du nombre de personnes 
atteintes du VIH/sida, ces 10 milliards représenteraient 
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à peine 250 dollars par personne sur trois ans, soit bien 
moins d’un dollar par personne et par jour. Est-ce que 
c’est un coût excessif pour protéger la dignité 
humaine? Est-ce que c’est trop pour redonner espoir et 
dignité aux millions de personnes touchées et aux 
personnes atteintes du VIH/sida? Non et non! Mais 
nous sommes même bien loin d’atteindre cet objectif.  

 Des mécanismes importants tels que le Fonds 
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme sont en danger, faute de ressources. Nous 
appelons tous les gouvernements à honorer leurs 
promesses d’appui au Fonds et à adopter des 
mécanismes de contributions équitables pour lui 
assurer un financement stable. Cela est essentiel car 
nous savons que nous aurons à soutenir cette riposte 
pendant de nombreuses années.  

 Il est tout aussi important de comprendre ce que 
la science et l’expérience nous ont enseigné et ont 
incorporé à cette lutte. C’est une vérité claire et 
indiscutable que les stratégies de réduction des risques 
minimisent la transmission du VIH/sida. C’est 
pourquoi nous exhortons les gouvernements à adopter 
des mesures avérées de réduction des risques pour 
freiner la propagation de la maladie.  

 Enfin, les informations sur l’accès aux 
médicaments pour les pays qui en ont le plus besoin 
sont encourageantes. Toutefois, l’accès aux traitements 
pour des millions de personnes touchées par le 
VIH/sida reste l’un de nos principaux défis, en 
particulier pour les populations marginalisées et 
victimes de discrimination. Si nous ne pouvons pas les 
aider, notre lutte aura échoué.  

 À cet égard, la Croix-Rouge et le Croissant-
Rouge, ainsi que d’autres organisations, peuvent servir 
de passerelle entre le système de santé publique et les 
personnes touchées par le VIH/sida. Mais pour cela, il 
faut que les gouvernements reconnaissent l’utilité des 
organisations sociales et fassent des investissements 
pour renforcer les capacités locales afin de pouvoir 
atteindre les communautés. 

 En décembre 2003, se tiendra la Conférence 
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge, dont le thème sera la protection de la dignité 
humaine. Ce sera une excellente occasion pour tous les 
gouvernements représentés ici, ainsi que pour la Croix-
Rouge et le Croissant-Rouge, de réaffirmer leur ferme 
engagement en faveur de la lutte contre la pandémie du 

VIH/sida, et de prendre des mesures concrètes contre 
les indignités qui l’accompagnent. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : 
Conformément à la résolution 48/265 de l’Assemblée 
générale du 24 août 1994, je donne à présent la parole 
à S. E. M. José Antonio Linati-Bosch, Président à la 
délégation d’observation de l’Ordre militaire souverain 
de Malte. 

 M. Linati-Bosch (Ordre militaire souverain de 
Malte) (parle en anglais) : Je voudrais tout d’abord 
féliciter M. Julian Hunte pour son élection à la 
présidence de l’Assemblée générale à sa cinquante-
huitième session. Je suis certain que son efficacité et 
ses compétences garantiront le succès de cette session. 

 Il est inutile de souligner l’importance de ces 
séances. D’après les statistiques de 2002, le VIH/sida 
afflige aujourd’hui 40 millions de personnes, contre 
37 millions en 2001, et il y a chaque année 4,2 millions 
de nouveaux cas d’infection qui se déclarent partout 
dans le monde. Ces chiffres révèlent le caractère 
dangereux de cette maladie. On a estimé que d’ici 
2010, il y aura au moins 60 millions et peut-être de 
80 à 110 millions de personnes atteintes du sida. 
Chaque jour en 2002, 8 500 personnes dans le monde 
sont mortes du sida; 1 600 d’entre elles étaient des 
enfants de moins de 15 ans. En même temps, chaque 
jour, il y a eu 14 000 nouveaux cas d’infection. Sur les 
42 millions de personnes touchées, 95 % vivent dans 
des pays en développement.  

 Bien que des programmes d’éducation publique 
aient été mis en oeuvre et que l’on dispose de 
traitements médicaux, les statistiques susmentionnées 
prouvent que la propagation du VIH/sida provoque une 
catastrophe mondiale qui ne se limite pas aux 
« groupes à risques ». En fait, nous sommes confrontés 
à un problème dont le Secrétaire général a dit qu’il 
« constitue actuellement la menace la plus grave pour 
le développement » (A/55/779, par. 123) 

 Des soins médicaux de base, des médicaments 
abordables, la prévention et la recherche, ainsi qu’une 
assistance technique peuvent constituer des facteurs 
substantiels mais seulement s’ils s’accompagnent 
d’une augmentation de l’aide financière. Il est essentiel 
de mobiliser des ressources importantes, aussi bien du 
point de vue financier que sur le plan des compétences.  

 Tout d’abord, il faut consolider les projets et les 
programmes actuels grâce à des structures et à des 
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systèmes de gestion professionnelle adéquats. Et il faut 
veiller à ce que la qualité du travail soit maintenue et 
renforcée. La lutte contre le VIH/sida doit, à long 
terme, rester une priorité concrète, en particulier dans 
les pays et les régions où la situation est la plus 
urgente, où les services publics adéquats sont 
insuffisants et où les initiatives d’entraide méritent 
d’être parrainées. Ces programmes devraient également 
s’attacher à fournir de l’eau potable, à mettre en place 
des installations sanitaires et à offrir des programmes 
d’éducation publique et de nutrition. 

 Mais toutes les mesures juridiques, pratiques et 
sociales prises pour lutter contre le sida doivent 
s’accompagner de programmes d’éducation – une 
éducation basée sur les valeurs traditionnelles de la 
morale. La crise du VIH/sida est un sujet central 
d’intérêt de la dimension humaine de l’Ordre militaire 
souverain de Malte. Le Comité international de l’Ordre 
de Malte a établi des programmes de soins de santé et 
palliatifs pour les malades du sida. Les principaux 
objectifs de ces programmes sont la protection contre 
la transmission en fournissant aux mères l’accès à un 
dépistage, à une thérapie prénatale et à des traitements. 

 L’Ordre est particulièrement actif au Mexique, en 
collaboration avec l’Institut national de périnatalogie, 
et travaille avec des fondations médicales en 
Argentine, au Kenya et en Afrique du Sud. En étant 
présent sur le terrain, l’Ordre est fidèle à sa tradition 
d’aide médicale. 

 L’Ordre de Malte lutte farouchement contre le 
VIH/sida. Nous sommes confiants de maintenir notre 
collaboration en solidarité avec les États Membres de 
l’ONU, l’ensemble de la communauté internationale et 
la société civile. Nous avons beau parler ou faire des 
recommandations, ce dont nous avons vraiment besoin, 
c’est de traduire nos paroles en actes, grâce à aux 
efforts conjoints de l’ensemble de la communauté 
internationale. Nous sommes persuadés que seule une 
stratégie mondiale permettra de combattre efficacement 
la menace que représente le sida. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : 
Conformément à la résolution 3208 (XXIX) de 
l’Assemblée générale du 11 octobre 1974, je donne à 
présent la parole à S. E. M. John Richardson, Président 
de la délégation d’observation de la Communauté 
européenne. 

 M. Richardson (Communauté européenne) 
(parle en anglais) : La crise du sida qui frappe le 

monde n’est pas seulement une tragédie personnelle 
pour les hommes, femmes et enfants qui souffrent de la 
maladie, mais aussi une catastrophe économique 
mondiale car elle s’en prend aux membres actifs de la 
population. 

 Nous sommes persuadés que non seulement le 
VIH/sida mais aussi le paludisme et la tuberculose 
exigent de notre part une action simultanée sur 
plusieurs fronts. Nous avons par conséquent adopté une 
démarche globale dans le Programme d’action de la 
prévention du sida et de certaines maladies 
transmissibles, lancé il y a plus de deux ans par 
l’Union européenne, couvrant des questions telles que 
la paix et la sécurité; le développement économique et 
la lutte contre la pauvreté; et la recherche et les 
échanges commerciaux. Au total, nous avons affecté à 
ce jour plus de 1 milliard d’euros à ce Programme 
d’action, en tenant compte à la fois de la prévention, 
des soins et du traitement. 

 Nous avons réalisé des progrès pour ce qui est 
d’établir des prix différenciés des médicaments. Cette 
stratégie que nous avions proposée il y a quelques 
années vient d’être renforcée grâce à l’adoption par 
l’Union européenne d’une législation sans précédent, 
cherchant à empêcher la réimportation de médicaments 
à des prix réduits en Europe afin d’encourager ainsi la 
participation de l’industrie pharmaceutique. Certains 
laboratoires le font déjà. Nous appelons les autres 
parties concernées à faire preuve de la même volonté et 
de la même détermination. 

 L’Union européenne estime qu’il est possible de 
protéger les innovations scientifiques tout en 
préservant le droit de chacun au traitement. Avant la 
tenue de la Conférence ministérielle de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) à Cancún, nous 
sommes parvenus à un accord pour lever les barrières 
entravant actuellement la distribution des médicaments 
génériques dans les pays en développement qui ne sont 
pas en mesure de les produire. Il faut également se 
souvenir à cet égard du programme d’action, fixé au 
Caire il y a plus de 10 ans, à la Conférence 
internationale sur la population et le développement, 
qui préconisait qu’hommes et femmes, adultes ou 
adolescents, soient pleinement libres de décider de leur 
bien-être sur le plan de la reproduction. 

 La Commission européenne a été depuis le début 
fermement favorable à l’idée de créer un fonds mondial 
pour financer des actions et des interventions ciblées. 
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Nous étions convaincus de la nécessité d’un 
mécanisme permettant de fournir des ressources 
supplémentaires, ainsi que d’une intensification des 
efforts déjà en cours en vue de nous aider à obtenir 
rapidement de meilleurs résultats. La Commission est 
membre du Conseil d’administration du Fonds mondial 
de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, et 
elle préside plusieurs des comités ou y est très active. 
Nous prêtons une attention particulière aux intérêts des 
pays en développement ainsi qu’à la participation de la 
société civile et des personnes vivant avec la maladie. 

 Au sein du Fonds, nous encourageons la 
fourniture de produits de grande qualité à des prix 
différenciés à nos pays partenaires ainsi que la 
distribution de produits génériques. Nous voulons 
encourager l’ouverture, la transparence et l’innovation 
dans l’administration, en coopération avec les 
principaux protagonistes. Par dessus tout, nous voulons 
faire du Fonds un instrument financier qui soit viable à 
long terme et qui soit en mesure de financer toutes les 
actions de qualité proposées par nos partenaires. La 
Commission européenne a versé 120 millions d’euros 
au Fonds mondial et a affecté 340 millions d’euros 
additionnels pour les années à venir, ce qui porte notre 
contribution totale au Fonds à 460 millions d’euros. Le 
Président Prodi s’est personnellement engagé à veiller 
à ce que ces chiffres représentent une contribution 
minimale, un début. 

 Les pays membres de l’Union européenne ont 
collectivement augmenté le financement de la lutte 
contre les trois maladies en versant une aide 
additionnelle aux programmes nationaux et régionaux, 
aux institutions, aux fonds et programmes des Nations 
Unies et autres canaux multilatéraux. Pour le Fonds 
mondial uniquement, l’Union européenne et ses États 

membres ont annoncé un total de 2 milliards 
56 millions de dollars en ressources additionnelles. La 
contribution de l’Union européenne représente donc 
aujourd’hui 55 % de toutes les ressources promises au 
Fonds. 
 

 Juste avant l’été, le Conseil des ministres de 
l’Union européenne a adopté une déclaration 
demandant aux gouvernements des États membres de 
continuer d’appuyer le Fonds mondial et d’augmenter 
si possible leurs contributions . Mais le Fonds n’est pas 
le seul mécanisme d’appui. Nous le faisons également 
grâce à nos budgets nationaux, sur place. C’est 
pourquoi tous les donateurs doivent harmoniser leurs 
procédures et coordonner leurs politiques. 

 Nous continuerons d’oeuvrer de concert pour 
élaborer des méthodes de coopération efficaces et 
durables afin de pouvoir donner de l’espoir à ceux qui 
sont dans le besoin. 

 Le Président par intérim (parle en anglais) : 
Nous venons d’entendre le dernier orateur dans ce 
débat. L’Assemblée générale a ainsi achevé ses séances 
plénières de haut niveau consacrée à la suite à donner 
aux résultats de la vingt-sixième session extraordinaire 
et à la mise en oeuvre de la Déclaration d’engagement 
sur le VIH/sida, et la phase actuelle de son examen du 
point 47 de l’ordre du jour. 

La séance est levée à 1 h 30, le 23 septembre 2003. 


